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Sigles et abréviations 

 

AFOR Agence foncière rurale 

AVEC Association villageoise d’épargne et de crédit 

BNEDT Bureau national d'études techniques et de développement 

CDCOM Comité de développement communautaire 

CIGN Centre d’Information géographique et du Numérique 

CNRA Centre national de recherche agronomique 

COVIMEA Coopérative Victoire de Méagui 

DDEF Direction départementale des Eaux & Forêts 

DREDD Direction régionale de l’Environnement et du Développement durable 

ECAM Entreprise coopérative des agriculteurs de Méagui 

EFI Institut européen de la forêt 

FCPF Fonds de partenariat pour le carbone forestier 

GIZ Société allemande pour la coopération internationale (sigle en allemand) 

MINEF Ministère des Eaux et Forêts 

MINEDD Ministère de l’Environnement et du Développement durable 

OIPR Office ivoirien des parcs et réserves 

PIF Programme d’Investissement forestier 

PLUDT Plan local d’utilisation des terres durables 

PSE Paiements pour services environnementaux 

REDD Réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des 

forêts 

RSE Responsabilité sociale et environnementale 

SEP REDD+ Secrétariat exécutif permanent REDD+ 

SODEFOR Société de Développement des Forêts 
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Résumé exécutif 

Dans le cadre de son engagement dans la lutte globale contre la déforestation, la Côte d’Ivoire 

a élaboré sa Stratégie nationale REDD+ avec pour option stratégique transversale la mise en 

place d’un système national de paiements pour services environnementaux (PSE). Dans un 

système de PSE, les bénéficiaires des services environnementaux paient les gestionnaires 

d’écosystèmes en échange de leur engagement contractuel d’adopter certaines pratiques (par 

exemple, le maintien du couvert forestier) générant ces services. 

Un guide pratique des PSE en Côte d’Ivoire a été élaboré en 2016. De plus, quelques projets 

d’expérimentation d’incitation directe à l’agroforesterie, au reboisement et à la conservation des 

forêts ont vu le jour au niveau local. Depuis l’élaboration de la Stratégie nationale REDD+ et des 

documents d’orientation du mécanisme de PSE, la Côte d’Ivoire s’est également engagée dans 

l’Initiative Cacao et Forêts. Elle a aussi impulsé une nouvelle politique de réhabilitation et 

d’extension des forêts, qui s’est concrétisée notamment par l’adoption d’une nouvelle loi portant 

code forestier. Ce code fait référence au mécanisme de PSE, tout comme le cadre d’action de 

l’Initiative Cacao et Forêts, qui prévoit le développement des PSE pour la réhabilitation des 

forêts. 

Alors que la Côte d’Ivoire accroît ses efforts pour mobiliser les investissements nécessaires à 

l’atteinte de ses objectifs climatiques et voit se multiplier les programmes et initiatives visant à 

restaurer et protéger les forêts, il convient de dresser un bilan des expériences pionnières 

d’utilisation du mécanisme de PSE dans le pays. 

Deux projets pilotes en particulier offrent le recul nécessaire permettant de tirer les premiers 

enseignements de l’expérimentation de plusieurs modalités de PSE : 

¶ Le projet pilote PSE de la Nawa : lancé en 2017, il s’agit d’un partenariat public-privé 

établi entre le ministère en charge de l’Environnement et le chocolatier Mondelēz 

International, et fait partie du programme de durabilité Cocoa Life de ce dernier. Le projet 

vise à la réduction de la déforestation dans la chaîne d’approvisionnement en cacao de 

Mondelēz à travers la mise en place d’un dispositif de PSE. Mis en œuvre par l’ONG 

ivoirienne Impactum, le mécanisme de PSE a permis de tester les PSE individuels et 

collectifs pour les modalités d’agroforesterie, de reboisement et de conservation des 

forêts. 

¶ Le projet REDD+ de la Mé (2017-2020) : mis en œuvre par l’ONG Nitidæ et le 

Secrétariat exécutif permanent pour la REDD+ (SEP-REDD+), et financé par l’Agence 

française de développement dans le cadre du C2D, le projet a testé une prime 

agroforestière pour les producteurs de cacao issu de l’agriculture biologique sous 

ombrage. Cette prime est financée par la neutralisation carbone de l’acheteur de cacao, 

Alter Eco. 

 

 

https://www.worldcocoafoundation.org/initiative/cocoa-forests-initiative/
https://www.cocoalife.org/
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Le rôle des paiements pour services environnementaux dans 

la restauration du couvert forestier ivoirien 

L’analyse de ces deux projets a confirmé la pertinence des PSE pour fournir des incitations 

économiques aux acteurs locaux et/ou assurer la prise en charge de coûts d’investissement 

dans un cadre structuré et contractuel, permettant un appui technique et un suivi dans le temps 

des activités. 

En ce qui concerne les incitations à l’agroforesterie, le modèle de PSE-agroforesterie proposé 

par le guide pratique de 2016 et mis en œuvre dans la Nawa, et les primes agroforestières du 

projet REDD+ de la Mé, sont deux formes de PSE complémentaires. La première consiste à 

financer l’investissement pour la mise en place d’arbres et de pratiques agroforestières. La 

deuxième rémunère les pratiques agroforestières existantes. Ces deux formes d’incitations 

peuvent avoir leur rôle à jouer. 

La motivation intrinsèque des planteurs à introduire ou maintenir des arbres dans leurs 

parcelles, notamment pour leurs effets d’ombrage, semble suffisante pour sécuriser la durabilité 

de l’investissement et limiter la durée des contrats de PSE-agroforesterie à la période 

correspondant aux investissements initiaux de plantation. Le choix des itinéraires techniques 

est le résultat d’un arbitrage entre considérations agronomiques, sociales et économiques. Le 

diagnostic participatif est essentiel pour connaitre les préférences des planteurs. Les systèmes 

agroforestiers fournissent également d’importants services de conservation de la biodiversité 

qui ne sont pas mesurés et valorisés sous forme de PSE à ce stade. Une approche plus 

intégrale de l’ensemble des services environnementaux fournis par les systèmes agroforestiers 

est un aspect important pour l’amélioration de ce mécanisme de PSE et sa valorisation sur les 

marchés. 

Le bon entretien des plantations forestières est moins certain. Il demande probablement une 

continuité en termes de conseils et d’appui financier aux travaux sylvicoles. La simple existence 

de groupements sylvicoles ne semble pas suffisante. À plus long terme, la replantation des 

arbres à la fin du cycle sylvicole dépendra probablement des conditions de vente. 

Il existe plusieurs obstacles au reboisement et à la conservation. En premier lieu, l’insécurité 

foncière – notamment la peur de la coupe du bois par les exploitants forestiers dans le cadre 

des périmètres d’exploitation forestière et la perte de propriété des terres forestières qui 

seraient considérées comme non mises en valeur. Un autre obstacle fréquent sont les 

incertitudes sur les prix du bois et le manque de terres disponibles. Des PSE peuvent atténuer 

ces obstacles. Pour autant, le bon entretien des plantations forestières demande probablement 

une continuité en termes de conseils et d’appui financier aux travaux sylvicoles. Les entreprises 

du secteur cacao ont de nombreuses options pour améliorer la durabilité des investissements 

de conservation. Entre autres, elles peuvent développer des activités économiques compatibles 

avec la forêt (l’apiculture, par exemple) ou renforcer les liens entre les PSE de conservation et 

les investissements en infrastructures communautaires prévus dans le cadre de leurs 

programmes de durabilité. 

La pérennisation des investissements liés aux PSE passe par le transfert des compétences et 

responsabilités aux acteurs locaux, comme les coopératives ou les organisations 

communautaires. En cas de versement de PSE à long terme, comme dans le cas de la Mé, la 
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pérennisation des primes passe probablement par la sortie de ces financements du budget de 

responsabilité sociale/neutralisation carbone des entreprises pour l’inclure dans des contrats 

d’achats. 

Enfin, il est important de souligner que la cacaoculture et les PSE en général concernent avant 

tout des hommes souvent relativement âgés. En revanche, les activités complémentaires 

essentielles à la mise en œuvre de la restauration – pépinières, travaux sylvicoles, appui aux 

filières de produits forestiers non ligneux – peuvent permettre aux projets de PSE de bénéficier 

également aux femmes et aux jeunes. 

Importance dôun cadre favorable ¨ la mise en îuvre des 

paiements pour services environnementaux 

L’analyse de ces deux projets permet également de tirer un certain nombre d’enseignements 

concernant les conditions nécessaires à la mise en œuvre effective d’un mécanisme d’incitation 

de type PSE dans les projets d’agroforesterie et de restauration. 

Un certain niveau d’organisation communautaire est nécessaire pour le fonctionnement de 

programmes de PSE, notamment pour la promotion du PSE et le recrutement des bénéficiaires, 

la mise en place de pépinières, voire de groupements sylvicoles. Des investissements 

spécifiques à ce niveau, comme c’est le cas dans le cadre du programme de durabilité Cocoa 

Life de Mondelēz, peuvent appuyer la mise en œuvre du mécanisme de PSE. L’implication des 

services locaux du ministère des Eaux et Forêts et du ministère de l’Agriculture et du 

Développement rural ainsi que des chefs coutumiers dans la sensibilisation des populations est 

en outre importante pour la réussite du projet. 

La cartographie de l’utilisation des sols, voire la production d’un plan local d’utilisation des terres 

durable (PLUTD), est une étape préliminaire indispensable à l’identification des potentiels de 

reforestation et de conservation, ainsi que pour la réalisation de contrats de PSE collectifs. 

Deux éléments représentent des garanties importantes d’adoption du projet par les planteurs. Il 

s’agit premièrement de la connaissance par les populations de leurs droits de propriété sur les 

arbres plantés, dont l’exploitation intempestive dans le cadre des périmètres d’exploitation 

forestière est illégale. Le deuxième élément est la sécurisation de ces droits de propriété au 

travers de la certification foncière. Plusieurs options sont envisageables, telles que le 

financement de l’obtention de certificats fonciers, comme dans le cas du projet de la Mé, ou le 

recours à des dispositifs ad hoc garantissant l’absence de conflits fonciers, comme dans le cas 

du projet de la Nawa. 

Les expérimentations de PSE ont également souligné l’importance de travailler sur le 

développement des filières pour les produits forestiers afin d’assurer des conditions de 

commercialisation avantageuses aux bénéficiaires des PSE, et ainsi renforcer l’attractivité des 

activités forestières promues. En effet, les PSE ne sont qu’un moyen parmi d’autres pour 

atteindre des objectifs donnés. La règlementation, structuration et pratique des filières bois, 

cacao et produits forestiers non ligneux (prix d’achat, valeur ajoutée, politique de zéro 

déforestation et autres) incitent plus ou moins à l’agroforesterie, au reboisement et à la 

conservation des forêts. Plusieurs actions permettraient de mieux associer les filières aux 

efforts de reconstitution de la ressource forestière. On peut citer par exemple : l’institution d’un 

https://fr.cocoalife.org/
https://fr.cocoalife.org/
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prix différencié pour le cacao agroforestier ; la restructuration des obligations en matière de 

reboisement compensatoire ; la mise en place de prix minimums pour l’achat de bois aux 

populations locales ; ou la mise en place de partenariats avec les exploitants forestiers, par 

exemple sur le modèle de ceux développés dans le projet REDD+ de la Mé. De manière 

générale, il convient de noter que le cadre légal du secteur forestier est actuellement peu 

sécurisant et incitatif. Son amélioration, en cours, a probablement davantage de potentiel pour 

favoriser l’atteinte des objectifs en matière d’agroforesterie et de reboisement que des PSE 

dans ce sens. 

Les leçons tirées de cette étude visent à faciliter la mise en œuvre de futurs projets de PSE ou 

d’autres projets ayant des objectifs similaires. Elles peuvent également contribuer à la mise en 

place d’un cadre légal adapté et à l’établissement d’un programme national de PSE, comme 

envisagé dans la Stratégie nationale REDD+ de la Côte d’Ivoire et si telle est la volonté 

politique. 
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1. Introduction 

1.1 Les paiements pour services environnementaux (PSE) 

Les paiements pour services environnementaux (PSE) visent à répondre aux défaillances de 

marché en internalisant les bénéfices des externalités positives générées par les 

écosystèmes.  

Dans un tel système, les bénéficiaires des services environnementaux (SE) paient les 

gestionnaires d’écosystèmes en échange de leur engagement contractuel d’adopter 

certaines pratiques (ex. : maintien du couvert forestier) générant ces services. 

Figure 1. Structure dôun m®canisme de PSE 

 

 

Source : Mayrand et Paquin, 2004 (citant Pagiola et Platais, 2004) 

 

Les principaux services environnementaux généralement considérés sont l’atténuation du 

changement climatique (séquestration de carbone), la protection des bassins versants 

(quantité, qualité ou régularité des flux d’eau), la conservation de la biodiversité et la beauté 

scénique.  

1.2 Les PSE au cîur des politiques ivoiriennes pour la 

reconstitution du couvert forestier 

La Stratégie nationale REDD+ (2017) envisage de mettre en place un système national de 

paiements pour services environnementaux (SN-PSE). Elle considère un tel système comme 

le « moteur » de toutes les politiques et mesures stratégiques sectorielles visant à engager 

les petits producteurs et les communautés locales dans la mise en œuvre des activités de la 
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REDD+1. Ce système conjuguerait une approche territoriale avec des contrats collectifs et 

une approche par filière agricole dans le cadre d’une agriculture « zéro déforestation » avec 

des contrats individuels.  

La conception d’un tel système a été pilotée par le SEP-REDD+ et s’est basée sur une étude 

de faisabilité réalisée en 20152, ainsi que l’élaboration en 2016 d’un guide pratique des PSE 

en Côte d’Ivoire3, un premier cadre commun opérationnel pour la mise en œuvre de projets 

d’expérimentation au niveau local.  

Les PSE sont également mentionnés dans la Stratégie de Préservation, de Réhabilitation et 

d’Extension des Forêts (2018) comme un outil soutenant l’émergence de territoires durables 

libres de déforestation. Ils sont enfin repris par différents projets au service de cette stratégie 

comme l’Initiative Cacao et Forêts, le projet PSE de la Nawa ou le projet REDD+ de La Mé 

(voir chapitres II et III). 

1.3 Contexte, objectif et méthodologie de lô®tude 

Contexte de lô®tude 

Les premiers projets pilotes de PSE ont généré une expérience qu’il convient d’analyser 

pour tirer les leçons qui pourraient informer le développement à venir d’autres projets. Il 

s’agit notamment du : 

¶ Projet PSE de la Nawa (« Transformer la chaine de valeur cacao en Côte d’Ivoire : 

l’approche de zéro déforestation nette de Mondelēz / projet pilote de la Nawa ») mis 

en œuvre dans le cadre du programme de durabilité « Cocoa Life » de Mondelēz 

depuis 2017 dans la région de la Nawa par l’ONG IMPACTUM, en coordination avec 

le SEP-REDD+ et avec l’appui financier de l’Institut européen de la forêt (EFI). Ce 

projet a testé spécifiquement l’approche des PSE proposée par le guide pratique des 

PSE. 

¶ Projet REDD+ de la Mé piloté par le SEP-REDD+ et mis en œuvre par l’ONG Nitidæ 

sur financement de l’AFD/C2D.  

Un groupe national de travail sur les PSE, regroupant différents acteurs publics et privés 

intéressés par les PSE en Côte d’Ivoire, a aussi été mis en place en 2015. Il s’est réuni en 

2015, puis en 2018 et 2019 afin de faire une première revue de l’évolution des PSE en Côte 

d’Ivoire. Il a notamment permis de recenser un certain nombre de projets et initiatives. Lors 

de sa réunion en octobre 2019, il a validé les termes de référence de la présente étude.  

 

 

 
1 Réduction des émissions de gaz à effet de serre issues de la déforestation et dégradation des forêts, la 
conservation et la gestion durable de ces forêts, ainsi que l’accroissement de ses stocks de carbone forestier. La 
REDD+ est un système international d’incitation aux pays en développement pour l’atteinte de ces objectifs, 
développé dans le cadre de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC). 
2 Karsenty et al. (2015) 
3 Legrand (2016). 
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Objectif de lô®tude 

L’objectif de cette étude est d’appuyer l’État de Côte d’Ivoire pour la mise à jour du cadre de 

mise en œuvre des PSE en Côte d’Ivoire sur la base des expériences développées au cours 

de ces dernières années en vue de faciliter sa mise en œuvre par les principaux partenaires 

publics et privés. Il s’agit notamment : 

¶ d’effectuer une analyse et un bilan de l’expérimentation de plusieurs modalités de 

PSE dans le contexte des projets pilote de la Nawa et de la Mé et d’autres projets 

pertinents (ex. : projet FIP, Projet Cocoanect…) (le présent rapport) ; 

¶ de mettre à jour le guide pratique sur les PSE et de produire les documents 

nécessaires à l’intégration des lignes directrices dans le cadre règlementaire ivoirien 

et à la diffusion de ces lignes directrices ; 

¶ de communiquer les résultats aux parties prenantes. 

M®thodologie de lô®tude 

Ce travail est basé sur : 

¶ une revue de la documentation existante, tant académique sur les PSE que pratique 

sur les PSE en Côte d’Ivoire et dans d’autres pays (par exemple, le Costa Rica) ; 

¶ des entretiens avec les principales parties prenantes à distance, à Abidjan et, pour le 

projet PSE de la Nawa, sur le terrain (visite de terrain de deux jours en sus des deux 

jours de trajet).  

Un cadre d’analyse a été développé pour l’étude des deux projets pilotes (projet REDD+ de 

la Nawa et projet REDD+ de la Mé). 

Tableau 1. Cadre dôanalyse des projets de PSE 

Principales questions Exemples de points à analyser 

Contexte et objectifs de 

l’utilisation des PSE 

Systèmes de production, transformations à appuyer, freins à la 

génération de SE… 

Caractéristiques des 

contrats de PSE 

Modalités, prix, durée, conditions, parties contractantes, contrat 

individuel ou collectif, financement… 

Itinéraires techniques 

proposés 

Nombre d’arbres, type d’arbres… 

Arrangements 

institutionnels et 

organisationnels de la 

mise en œuvre des PSE 

Différents acteurs et leur rôle dans les différentes activités : 

sensibilisation, promotion du programme, recrutement des 

participants, levée des points GPS, contractualisation, gestion 

administrative, assistance technique, suivi-évaluation, 

certification et recours, audit… 

Foncier Conditions, mesures et appuis, perceptions 

Activités 

complémentaires 

Pépinières, travaux sylvicoles, conseil, commercialisation, 

enregistrement des arbres… 
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Efficacité Attractivité du PSE, principales sources de motivation et freins, 

effet incitatif / additionnalité, impact environnemental, impact 

social, difficultés rencontrées 

Coûts et financement Coût des paiements, coût de transaction (et principales activités), 

coût d’établissement (et principales activités), financement 

Durabilité Pérennité des contrats, des pratiques, stratégie de sortie… 

Leçons apprises Difficultés, succès et leurs principales causes 

Source : auteur 

 

2. Analyse des initiatives PSE en cours 

2.1 Projet PSE de la Nawa 

Une raison d’être majeure du projet est de tester la mise en œuvre du guide pratique des 

PSE en Côte d’Ivoire. Il est à noter que ce modèle ne correspond pas strictement à la 

définition des PSE : il est en effet discutable que Mondelēz, qui finance ces paiements, soit 

le bénéficiaire direct des services environnementaux fournis (en l’absence de génération de 

crédits carbone par exemple)4. Ces paiements sont avant tout des incitations directes aux 

producteurs.  

Contexte 

Ce projet de PSE s’inscrit dans le contexte plus large du programme de durabilité de 

l’entreprise Mondelēz : Cocoa Life. Lancé en 2017 pour une durée de 3 ans, le projet a été 

récemment prolongé pour 18 mois. Il est mis en œuvre par l’ONG ivoirienne IMPACTUM, 

avec le suivi du SEP-REDD+.  

Le projet est localisé dans le département de Méagui (environ 25 000 km2) dans le sud-ouest 

du pays, où l’on note une très faible présence de la forêt malgré la proximité du parc national 

de Taï. Les cultures de cacao et d’hévéa sont dominantes. Une grande majorité de la 

population est allochtone ou allogène.  

Le projet est mis en œuvre avec deux coopératives appuyées par Mondelēz dans le cadre 

de son programme Cocoa Life et par l’exportateur ECOM Trading : 

¶ entreprise Coopérative des Agriculteurs de Méagui (ECAM) fondée en 2004 et 

disposant de 2113 membres début 2020 (en croissance importante : 37 % en 2019). 

Elle est certifiée en matière de durabilité (UTZ) depuis 3 ans et de commerce 

équitable (Fair Trade) ; 

 
4 Même si en appuyant la résilience des plantations, Mondelez sécurise pour partie (les planteurs restant libres de 
vendre à l’avenir leur production à un autre acheteur) ces approvisionnements et bénéficie donc indirectement de 
ces services environnementaux, les bénéficiaires directs sont avant tout les planteurs eux-mêmes. 
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¶ coopérative Victoire de Méagui (COVIMEA) fondée en 2004 et disposant de 632 

membres début 2020 (nombre stable dans le temps). 

Figure 2. Carte du département de Méagui  

 

Source : Earthworm Foundation (2019) 

 

 

 

 

 

 

 



 

12 
 

Contrats de PSE 

Les contrats de PSE signés sont adaptés du guide pratique des PSE en Côte d’Ivoire. Les 

principales modifications sont les suivantes : 

¶ La durée des contrats a été réduite (de 5 à 3 ans pour l’agroforesterie, de 10 à 5 ans 

pour le reboisement). 

¶ Le montant pour la modalité de conservation a été augmenté (de 100 000 à 200 000 

FCFA). Dans le cas des contrats collectifs, le paiement consiste dans le financement 

de projets socio-économiques (pompe à eau, unité de transformation de manioc, 

centre de santé…). 

¶ La possibilité de recourir aux groupements de sylviculteurs payés par le PSE a été 

offerte. Ce choix est surtout privilégié par les bénéficiaires pour le reboisement. Pour 

l’agroforesterie, les bénéficiaires décident en général d’effectuer eux-mêmes ces 

travaux. 

¶ La modalité de régénération naturelle assistée n’a pas été utilisée, du fait de la 

faiblesse des surfaces en jachère. 

¶ Un paiement en année 0 a été effectué, même pour la modalité de conservation. 

¶ La taille minimale prévue dans le guide pratique de 3 ha pour l’agroforesterie n’a pas 

été respectée, car la moyenne des superficies cacaoyères est de 2 hectares. Quant 

aux modalités reboisement et conservations, la superficie minimale est de 0.5 hectare. 

¶ Aucune hauteur minimale des arbres plantés n’a été exigée en année 1. 

¶ La dénomination des contrats a été : « Contrat pour Services environnementaux » afin 

de ne pas mettre l’accent sur la notion de paiements, en partie effectués en nature. 

¶ Les contrats collectifs ne portent que sur les terres collectives et sont signés par les 

chefferies. Leurs signatures ne commenceront qu’en 2020.  

Le tableau 2 ci-dessous présente les caractéristiques principales de ces contrats. 

Tableau 2. Caractéristiques principales des contrats de PSE (projet PSE de la 

Nawa) 

 
Agroforesterie Reboisement Conservation 

Montant 

total (FCFA) 

650 FCFA /arbre 

(espèce native) 

500 FCFA /arbre 

(espèce exotique) 

300 000 FCFA / 

hectare 

200 000 FCFA / hectare 

(contrat 12individuel) 

700 000 FCFA en nature/ 

hectare (contrat collectif)5 

Durée (ans) 3 5 5 

Séquençage 

annuel des 

paiements  

40 % / 20 % / 40 

% 

50 % / 10 % / 10 % / 

10 % / 20 % 

20 % / 20 % / 20 % / 20 % / 

20 % 

Source : auteur 

 
5 Ce montant n’est pas encore pleinement validé et sera adapté au cas par cas suivant les demandes en termes 
d’infrastructures collectives. 
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Pour la modalité Agroforesterie, le premier paiement correspond à l’achat des plants aux 

pépinières. Pour la modalité Reboisement, le premier paiement correspond à l’achat des 

plants aux pépinières et aux travaux de la brigade de sylviculteurs pour la mise en place des 

plantations. Les paiements suivants, pour ces deux modalités, correspondent aux travaux de 

la brigade des sylviculteurs avec un bonus (10 %) pour le planteur durant la dernière année. 

Etudes préliminaires : Cartographie de lôoccupation des sols et étude HCS/HCV 

Les études préliminaires devant avoir une bonne connaissance de la zone de projet et 

orienter les négociations des contrats PSE ont été réalisées par Earthworm Foundation, sur 

financement de Mondelēz. Ces études ont permis de : 

¶ Réaliser une cartographie de l’occupation des sols du bassin d’approvisionnement et 

identifier les zones cultivées au sein des forêts classées de la zone ; 

¶ Cartographier les zones à haute valeur carbone (HCS) et à haute valeurs de 

conservation (HVC) en étroite collaboration avec la cellule de cartographie du SEP-

REDD+ ainsi que les structures universitaires comme le Centre Universitaire de 

Recherche et d'Application en Télédétection (CURAT) ; 

¶ Développer un plan d’utilisation des terres durable. 

Sur la base des résultats obtenus par ces études les potentialités en termes d’agroforesterie 

(48 % de cacaoyère), de reboisement (17 % cultures/jachères) et de conservation (1 %) ont 

pu être connues. Les négociations des contrats PSE surtout collectifs se sont fortement 

appuyées sur le Plan d’utilisation des terres durable (PLUTD). 
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Figure 3. Carte dôoccupation des sols de la sous-préfecture de Méagui 

 

Source : Earthworm Foundation (2019) 

Itinéraires techniques 

Pour la modalité Agroforesterie, tous les candidats sont formés sur les systèmes 

agroforestiers et le business model des différentes espèces à promouvoir. Un diagnostic 

participatif est réalisé afin de choisir entre trois types de systèmes agroforestiers mis au point 

par IMPACTUM : haies vives, arbres disséminés ou système mixte dans la plantation de 

cacao. 40 arbres additionnels par hectare sont plantés (ou assistés dans leur régénération) 

avec l’objectif d’en conserver au minimum 30 à terme. Le choix des espèces est fait avec 

l’implication du producteur mais encadré (au sein de la gamme proposée et dans la limite 

des essences disponibles). 

Pour la modalité Reboisement, le teck est presque exclusivement promu. Les plantations 

incluent initialement au minimum 1200 arbres par hectare (dont au moins 10 % d’espèces 

natives), nombre qui descend à 800 arbres par hectare en année 5 après la première 

éclaircie. L’itinéraire technique est basé sur les préconisations du Centre National de 

Recherche Agronomique (CNRA) en la matière6.   

La modalité Conservation vise les forêts naturelles de type High Conservation Value (HCV) 

comme les forêts sacrées et High Carbon Stock (HCS) identifiés dans le plan d’usage des 

 
6 CNRA (2012). 
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terres. L’exploitation des produits forestiers non ligneux est permise, mais pas l’exploitation 

du bois. 

Arrangements institutionnels et organisationnels 

Le système organisationnel regroupe l’ensemble des acteurs impliqués dans la mise en 

œuvre du PSE (voir figure 4). 

 

Figure 4. Acteurs du système organisationnel PSE (projet PSE de la Nawa) 

 

 

Source : auteur 

 

Des réunions mensuelles sont organisées avec les principaux acteurs du système 

organisationnel – personnel d’IMPACTUM, administrateur de groupes, technicien agricole, 

chef de tribu, directeurs de coopératives – pour planifier les activités. Son secrétariat est 

assuré par IMPACTUM. Les représentants de l’administration y sont invités ponctuellement 

en fonction des besoins. 

 

Les rôles et responsabilités des principaux acteurs – formateurs relais, administrateur de 

groupes, technicien agricole, chef de tribu – sont consignés dans des contrats, qui sont 

renouvelés par trimestre selon les besoins (en moyenne 2 trimestres par an sur les 3 ans du 

projet). Dans le cadre de ces contrats, ces acteurs touchent des primes pour couvrir leurs 

frais de téléphonie et de transport. Celles-ci sont de 30 000 FCFA/mois pour les formateurs 

relais et chef de tribu, 20 000 FCFA/mois pour l’administrateur de groupes, et 50 000 

FCFA/mois pour le technicien agricole. 

 

La figure 6 présente les activités à réaliser dans le cadre du programme PSE et leur 

calendrier théorique.  
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Figure 5. Les rôles des différents acteurs (projet PSE de la Nawa) 

 

 
 

Source : auteur 

Figure 6. Activités et calendrier théorique annuel (projet PSE de la Nawa) 

 

Source : auteur 

Activités complémentaires 

Les pépinières villageoises mises en place dans le cadre du projet sont gérées par des 

Associations Villageoises d’Epargne et de Crédit (AVEC) de femmes. Neuf AVEC – soit 

environ 200 femmes – ont été formées par IMPACTUM sur la production, la comptabilité 

simplifiée et la recherche de financement. Elles ont reçu les équipements nécessaires à la 

mise en place des pépinières (sachets, brouettes, arrosoirs, machettes, houes…)7. Elles 

reçoivent chaque année entre octobre et janvier les semences en fonction d’une estimation 

des besoins basée sur le recensement des candidatures. Les plants doivent être prêts pour 

 
7 Le groupe de femmes visité dans le cadre de la mission de terrain demandait en outre une hydropompe. 
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être plantés en avril / mai. Les AVEC sont payées par chèques au nom d’un de leur membre 

choisi de façon collégiale. Ceci est satisfaisant car les fonds sont utilisés pour des projets 

collectifs (poissonnerie, poulailler, location de parcelles de cacao, travaux de préparation des 

sites de pépinières...). L’encadrement accordé aux femmes dans la mise en place et la 

gestion des pépinières a permis de les rendre plus professionnelles et indépendantes. 

Le projet a également formé et équipé cinq groupements de sylviculteurs composés en tout 

de 71 jeunes. Les formations concernent la sylviculture, la vie associative et l’entreprenariat. 

Chaque membre reçoit des bottes et des paires de gants alors que le groupement reçoit 

collectivement machettes, ciseaux palmistes (pour trouaison), doubles décamètres et une 

corde (pour piquetage). Il est prévu que les paiements à ces groupements s’effectuent sur le 

compte d’un représentant désigné par ses membres, soit par chèque, soit via Orange 

money. Le projet a promu la formalisation de ces groupements, qui n’est pas encore 

effective, et a attendu qu’elle le soit pour effectuer les paiements.  

Par ailleurs, les autres programmes de Cocoa Life (productivité, infrastructures sociales…) 

complètent les activités menées dans le cadre du projet PSE. 

Foncier 

Le projet a besoin de s’assurer que le bénéficiaire d’un contrat de PSE est l’utilisateur de la 

terre en question. En outre, la zone du projet est majoritairement peuplée de populations 

allogènes et allochtones, dont les droits sur la terre, qui traditionnellement dérivent de sa 

mise en valeur, pourraient être remis en cause par les propriétaires terriens autochtones, 

notamment dans le cas d’un usage forestier.  

Pour atténuer ce risque, le projet a recours à une attestation de propriété. Cette attestation 

est signée par l’exploitant, le chef de village et deux témoins, à la suite d’une petite enquête 

foncière effectuée par les Comités de Développement Communautaire (CDCOM). Elle est 

par la suite validée par le Comité Villageois de Gestion Foncière et Financière qui détermine 

si la personne en question est propriétaire ou simplement exploitant de la terre. Elle est 

jointe au contrat de PSE. Ni le MINADER, ni la sous-préfecture ne sont impliqués dans cette 

procédure. 

Efficacité 

Les objectifs initiaux du projet en matière de superficies sous PSE – 5100 hectares 

d’agroforesterie, 600 hectares de reboisement 300 hectares de conservation –   se sont 

révélés trop ambitieux au regard de la rareté des terres disponibles (pour les PSE-

Conservation et les PSE-Reboisement)8 et du nombre de planteurs de cacao affiliés aux 

deux coopératives du projet9.  

Le niveau des superficies contractualisées sous la modalité Agroforesterie, la plus 

demandée, – 2071 hectares sur 3 ans dont 1422 hectares en 2019 – semble satisfaisant. 

Les montants pour cette modalité semblent attractifs d’autant plus que les planteurs 

semblent en général convaincus des bienfaits intrinsèques de l’agroforesterie en termes 

 
8 Ceci a la carte d’occupation des sols qui permet d’identifier les forêts à conserver n’a été produite qu’en 2018. 
9 Ce nombre était bien inférieur au début du projet à ce qu’il est maintenant. Par exemple ECAM comptait 2113 
les membres début 2020 contre 1542 un an auparavant. Le projet envisageait initialement de travailler avec 5 
coopératives. 
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d’ombrage pour les plantations de cacao (notamment depuis la sécheresse de 2015) et de 

diversification des revenus. Le rôle du PSE est davantage de leur donner les moyens 

d’investir et les accompagner techniquement, plutôt que de rendre attractif financièrement la 

plantation d’arbres dans les systèmes de production de cacao.  

Les modalités Reboisement (11 hectares contractualisés) et Conservation (29 hectares 

contractualisés) ont été relativement peu souscrites, principalement du fait de la rareté des 

terres disponibles. Il est possible que l’insécurité foncière – notamment la peur de la coupe 

du bois par les exploitants forestiers dans le cadre des périmètres d’exploitation forestière ou 

la perte de propriété des terres forestières qui seraient considérées comme non mise en 

valeur – et les incertitudes sur les prix du bois puissent également représenter des obstacles 

au reboisement et à la conservation. Dans le cadre de la modalité de reboisement, le 

bénéficiaire ne touche que 10 % des paiements (bonus de performance), ce qui fait 

probablement peu de différence pour lui. L’essentiel est de pouvoir couvrir les coûts 

d’établissements et d’entretien de la plantation. Le montant pour la conservation a été doublé 

par rapport à ce qui était proposé dans le guide pratique. Cela peut permettre de mieux faire 

face à la forte pression sur les terres forestières, et de fournir les moyens pour la 

conservation des forêts sacrées qui est avant tout motivée intrinsèquement.  

Le taux de mortalité des arbres plantés (modalités Agroforesterie et Reboisement) est estimé 

par IMPACTUM a environ 10 %, ce qui est satisfaisant.  

Les premiers contrats collectifs ne seront signés qu’en 2020 et porteront essentiellement sur 

les modalités reboisement et conservation. Ce retard est dû au fait que la carte d’occupation 

des sols qui permet d’identifier les forêts à conserver n’a été produite qu’en 2018 et validée 

en 2019 par le SEP-REDD+ et le comité de pilotage. Alors que le guide pratique des PSE 

proposait la réalisation de contrats collectifs portant sur l’ensemble du terroir d’un village 

(terres collectives et privées), sur la base de Plans Locaux d’Utilisations des Terres Durable 

(PLUTD) pour ce terroir donné, le manque de temps a empêché le développement de tels 

plans (ce qui était initialement prévu) et les contrats collectifs ne seront signés que pour des 

terres collectives.  

Coûts et financement 

La revue à la baisse des objectifs du projet en termes de nombre de contrats de PSE et des 

superficies contractualisées a entrainé une élévation de la part des coûts de fonctionnement 

vis-à-vis des coûts des paiements au bénéficiaires.  

Mondelēz a assuré le financement des activités de terrain (contrats PSE, pépinières, frais de 

fonctionnement…) alors que l’Institut Européen de la Forêt (EFI) a financé les salaires 

d’IMPACTUM. 

Durabilité  

La durabilité des résultats du projet passe tout d’abord par la nécessité d’honorer les 

contrats signés, même après la finalisation du projet. Par exemple, certains contrats de 

conservation seront en effet signés en 2020 pour une durée de cinq ans alors qu’il est prévu 

que le projet s’arrête en 2021. Mondelēz étudie pour cela différentes possibilités, avec ou 

sans l’appui d’IMPACTUM. Une possibilité serait de transférer les compétences et 

responsabilités d’IMPACTUM à ECOM TRADING, qui accompagne dans la durée les 
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coopératives. ECOM TRADING pourrait assurer l’exécution des contrats (coordination, 

assistance technique, paiement, suivi-évaluation) une fois le projet avec IMPACTUM 

terminé, ce qui permettrait une gestion efficiente et un contrôle des coûts. Certaines 

conditions doivent être mises en place pour cela, notamment la formation du personnel 

ECOM TRADING à la sylviculture (nécessaire dans tous les cas) et la formation de 

l’administrateur de groupes et du technicien agricole de ECOM TRADING à la coordination 

du projet de PSE et aux différents outils, templates et procédures. Une autre possibilité serait 

de transférer ces activités aux coopératives, notamment dans le cas d’ECAM qui est plus 

professionnalisée que COVIMEA10 et dispose de personnel bien formé, dont un responsable 

de durabilité et des formateurs relais. Ces formateurs relais ont également été formés par le 

projet sur la sensibilisation et le mécanisme de PSE, et sont déjà théoriquement en capacité 

d’assurer la mise en œuvre du programme de PSE, notamment les diagnostics participatifs 

et l’encadrement des planteurs. ECAM a en outre déjà l’expérience de la production de 

plants forestiers pour permettre à ses membres de respecter leurs engagements en matière 

de durabilité en termes d’agroforesterie. Les conditions à mettre en place pour un transfert 

des activités à ECAM sont similaires à celles pour un transfert des activités à ECOM trading. 

Le transfert du programme de PSE à ECAM pourrait s’avérer une solution plus durable et 

efficiente que le transfert à ECOM trading, mais nécessiterait un renforcement de capacités 

un peu plus élevé.  

Par ailleurs, la durabilité des pratiques promues varie probablement suivant les modalités de 

PSE : 

¶ Les pratiques d’agroforesterie vont probablement perdurer après la fin du projet du fait 

de la motivation intrinsèque des planteurs pour les services d’ombrage11. La mise à 

disposition de plants pour remplacer ceux morts peut être utile. 

¶ Le bon entretien des plantations forestières est moins certain. Il demande 

probablement une continuité en termes de conseils et d’appui financier aux travaux 

sylvicoles. La simple existence de groupements sylvicoles n’apparait pas suffisante. A 

plus long terme, la replantation des arbres à la fin du cycle sylvicole dépendra 

probablement des conditions de vente alors. Le développement de contrats d’achat à 

terme avec des exploitants forestiers qui assureraient l’entretien des plantations sur le 

modèle de ceux mis en œuvre dans le cadre du projet REDD+ de La Mé (voir 3.1) 

serait une approche prometteuse pour mieux assurer la durabilité des investissements 

dans la modalité Reboisement, mais elle risque de se heurter à la relative absence 

d’exploitant forestier dans la zone. 

¶ La conservation semble pour partie motivée intrinsèquement mais la pression sur les 

terres et l’insécurité foncière représente des risques réels que des paiements peuvent 

atténuer. Pour autant, le risque existe également que des paiements durant un court 

laps de temps génèrent des effets pervers en venant éroder la motivation intrinsèque 

à conserver et remettre en cause les efforts désintéressés (sans paiement) de 

conservation. Le développement d’activités économiques compatibles avec la forêt 

(apiculture par exemple) peut améliorer la durabilité des investissements dans la 

modalité Conservation. 

 
10 Il est possible que dans le futur COVIMEA ET ECAM s’allient et constituent une union de coopérative. 
11 La motivation liée à la vente des produits forestiers dépendra notamment des débouchés commerciaux. 
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De manière générale, le plan d’utilisation des terres durable élaboré de façon participative et 

validé par les autorités locales pourrait contribuer significativement à la durabilité des 

activités initiées dans le bassin d’approvisionnement12.  

La pérennisation des activités des pépiniéristes n’est pas encore acquise mais demande une 

stratégie de sortie adéquate. Elle doit assurer leur autonomisation, notamment en termes 

d’approvisionnement en semences et de vente des plants en dehors du cadre du projet.  

De manière générale, l’insécurité foncière reste une menace pour la durabilité de l’ensemble 

des contrats PSE, et notamment les modalités Agroforesterie et Reboisement. Les planteurs 

souhaitent que le projet puisse également appuyer l’enregistrement des arbres existants 

dans les parcelles auprès du MINEF, ce qui pourrait permettre d’atténuer fortement ces 

risques. On pourrait s’appuyer pour cela sur le modèle des certificats de plantation délivrés 

par le ministère de l’Agriculture. Les coûts impliqués sont à estimer et négocier avec le 

MINEF.  

Leçons apprises  

Les principales leçons apprises dans le cadre de ce projet sont les suivantes : 

¶ Il est essentiel de bien aligner le calendrier de mise à disposition des fonds du projet 

avec le calendrier agronomique et sylvicole. Des retards dans le lancement du projet 

en 2017 du fait des procédures administratives initiales ont entrainé des problèmes de 

planification et organisation des activités du projet, notamment la mise en place 

tardive des pépinières (à partir de juin). Une partie des plants forestiers13 produits 

cette année-là a été perdue, du fait du calendrier sylvicole. Impactum et Mondelēz ont 

par la suite anticipé les éventuels retards dans la mise à disposition des fonds, liées 

aux procédures annuelles et trimestrielles de planification en i) incluant dans les 

demandes de mise à disposition de fonds trimestriels certains éléments additionnels 

du trimestre suivant, (ii) en anticipant dans le dernier trimestre de l’année les 

dépenses liées aux pépinières et à l’acquisition des semences pour l’année suivante.    

¶ La sensibilisation des planteurs – aux bénéfices de l’agroforesterie, à l’importance des 

arbres pour l’adaptation au changement climatique, à la propriété de l’arbre planté – 

est jugée cruciale pour la réussite du projet.   

¶ L’implication des services locaux du MINEF et du MINADER et des chefs coutumiers 

dans les activités de sensibilisation, notamment sur les questions liées au cadre 

règlementaire (propriété de l’arbre...) permet d’accroître la confiance et l’engagement 

des planteurs dans le projet.   

¶ Les planteurs sont en général favorables à l’agroforesterie, notamment pour son effet 

en termes d’ombrage. La sécheresse de 2015 a eu un effet important sur cette 

 
12 Plusieurs structures locales pourraient être mises en avant pour la continuité de ces activités : 

¶ les collectivités à travers la prise en compte dans le schéma régional d’aménagement ou le schéma 
directeur de Méagui ; 

¶ les services forestiers pour l’encadrement des parcelles de reboisement et l’élaboration de plans de 
gestion pour les îlots forestiers et les forêts conservées, la fourniture de plants pour les remplacements ; 

¶ les coopératives pour l’encadrement des producteurs et les incitations ; 

¶ le secteur privé notamment les industriels du bois pour les incitations au reboisement. 

 
13 Environ 20% des plants produits, principalement des espèces fruitières, les espèces pour le bois d’œuvre ayant 
pu être recepées et utilisées l’année suivante. 



 

21 
 

attitude. Dans ce contexte de motivation intrinsèque du planteur à maintenir les arbres 

dans sa parcelle, une durée de 3 ans pour les contrats de PSE (contre 5 prévus dans 

le guide pratique) semble suffisante pour sécuriser la durabilité de l’investissement14. 

¶ Le choix des itinéraires techniques est le résultat d’un arbitrage entre considérations 

agronomiques, sociales et économiques. Le diagnostic participatif est essentiel pour 

connaitre les préférences des planteurs. Pour la modalité Agroforesterie, on note la 

préférence des planteurs pour les arbres fruitiers (Akpi ou Kplé par exemple), dont les 

fruits sont actuellement bien valorisés sur les marchés, et les arbres disséminés dans 

la parcelle plutôt qu’en haies vives15.  

¶ La production d’une carte d’occupation des sols est utile pour identifier les potentielles 

forêts à conserver et terres à reboiser mais elle a été produite trop tard (2 ans après le 

démarrage du projet, en 2018), du fait notamment de retard dans le démarrage du 

projet lié au procédures administratives. Ce retard a également empêché de 

développer à temps des Plans Locaux d’Utilisations des Terres Durable (PLUTD), 

auxquels auraient pu s’adosser des contrats de PSE collectifs16.  

¶ Les modalités de paiement des PSE et services liés doivent être anticipés dèes le 

début du projet et adaptées à l’infrastructure locale. Des hésitations sur le mode de 

paiement des PSE ont entrainé des retards. Alors qu’il était envisagé au lancement du 

projet de travailler avec l’institution de microfinance locale et d’appuyer les 

bénéficiaires pour l’ouverture d’un compte auprès de celle-ci, il a été finalement décidé 

de recruter sur appel d’offre un opérateur de mobile pour effectuer les paiements, en 

l’occurrence Orange. La nécessité d’ouvrir des comptes mobiles à l’ensemble des 

bénéficiaires a par la suite créé également d’importants délais pour la réalisation des 

paiements. En mars 2020, aucun paiement n’avait encore été fait aux bénéficiaires de 

PSE, ni aux groupements de sylviculteurs, soit près de deux ans de retard dans 

certains cas. Les paiements aux pépinières ont pu être faits par chèque à l’ordre d’un 

des membres du groupe. 

¶ Les distances parfois importantes entre les sylviculteurs et les parcelles en 

reboisement qu’ils avaient à préparer et entretenir ont posé quelques problèmes. Ce 

facteur pourrait être mieux pris en compte pour la composition des groupes de 

sylviculteurs.  

¶ Certains lots de semences acquis auprès de la SODEFOR se sont révélés de 

mauvaises qualités (faibles germinations), ce qui a occasionné des retards dans la 

mise à disposition des plants aux bénéficiaires, et peu d’essences sont disponibles. 

¶ La disponibilité des formateurs relais souffre parfois du chevauchement des activités 

des coopératives et de celles du projet. 

¶ Le recours aux AVEC pour la gestion des pépinières et aux groupements de 

sylviculteurs pour les travaux sylvicoles a permis au projet de bénéficier également 

aux femmes – alors que la cacaoculture et les PSE en général concernent avant tout 

les hommes – et aux jeunes. 

Recommandations pour la poursuite et réplication du projet 

 
14 S’il ne semble pas nécessaire pour assurer la durabilité du système agroforestier de proposer des contrats à 5 
ans, cela aurait tout de même l’intérêt pour le planteur de bénéficier de l’accompagnement pour l’exploitation du 
bois-énergie à la fin de l’année 4 et la replantation correspondante. 
15 Il conviendrait d’analyser la motivation et rationalité de ces choix puisque l’akpi ne produit des fruits qu’au bout 
de 10 ans, alors que le bois énergie peut être récolté au bout de 4 ans. 
16 Cette approche sera mise en œuvre durant la phase d’extension du projet pilote en 2020-21. 
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La revue du projet a permis d’identifier certaines recommandations dans la perspective de sa 

continuation : 

¶ Afin d’optimiser son efficience et durabilité, le projet pourrait s’appuyer davantage sur 

l’exportateur présent dans les coopératives (ECOM TRADING dans ce cas) dans la 

mesure où celui-ci accepte de ne pas limiter son activité à la filière cacao pour intégrer 

également des activités forestières. 

¶ Le financement par le « fonds d’opportunité » de Mondelēz des infrastructures 

sociales prévues dans les plans d’actions communautaires (PAC) pourrait être 

conditionné à la réalisation de PSE-reboisement et conservation collectifs sur le 

maximum de terres possibles (identifiées dans la carte d’occupation des sols et à 

négocier). 

¶ Les contrats d’achat à terme avec les exploitants forestiers pourraient être développés 

sur le modèle de ceux mis en œuvre dans le cadre du projet REDD+ de La Mé (voir 

3.1). 

¶ La transformation et commercialisation des produits forestiers ligneux et non ligneux 

(ex : akpi) et autres activités économiques compatibles avec la forêt pourraient être 

appuyées. 

¶ Les espèces fruitières pourraient être acceptées comme majoritaires pour le PSE-

reboisement. 

¶ L’enrichissement pourrait être intégré dans la modalité de PSE-Conservation et mis en 

œuvre au besoin en fonction de la caractérisation (exemple : jachère) et du niveau de 

dégradation des forêts. Il devrait se faire avec des espèces natives. 

¶ Les contrats pourraient décrire plus précisément les engagements des bénéficiaires 

des PSE en termes d’activités concrètes à réaliser, par exemple pour l’entretien des 

plantations. 

¶ Le comité de gestion foncière étant un organisme reconnu par la loi et suivi par le 

sous-préfet, il conviendrait d’impliquer ou au moins informer la sous-préfecture des 

travaux de ce comité pour la délivrance des attestations de propriété, même si ces 

attestations n’ont pas de valeur légale. 

D’autres recommandations ont été identifiées dans la perspective de la réplication du projet: 

¶ Les modes de planification budgétaire et de mise à disposition des fonds devraient 

idéalement être semestriels ou inclure une enveloppe budgétaire limitée, mobilisable 

en urgence pour atténuer le risque de mise à disposition tardive des fonds.  

¶ Le nombre maximum par hectare d’arbres additionnels à planter pour le PSE-

Agroforesterie pourrait être flexible et prendre en compte le nombre d’arbres existants, 

les bonnes pratiques17, ainsi que la réalité socio-économique des planteurs (stratégie 

de subsistance, diversification, débouchées…).  

¶ Les paiements pourraient être effectués en août, au moment où les bénéficiaires en 

ont le plus besoin.  

¶ Le suivi pourrait se faire 6 et 18 mois après le planting, lorsqu’on évalue les besoins 

de remplacement d’arbres.  

¶ Le financement par PSE des certificats fonciers peut être intéressant pour le PSE-

reboisement, le PSE-conservation et le PSE-agroforesterie (quand le nombre d’arbres 

est suffisant pour ce dernier). 

 
17 Le Conseil Café Cacao recommande d’avoir un minimum de 800 arbres/ha de cacao. 
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2.2 Projet REDD+ de La Mé18 

Contexte19 

Le Projet REDD+ de la Mé est un projet de 2,5 millions d’EUR financé par l’Agence 

Française de Développement, dans le cadre du Contrat de Désendettement et de 

Développement (C2D) avec le Gouvernement de Côte d’Ivoire20, piloté par le SEP-REDD+ et 

mis en œuvre par l’ONG Nitidæ. Initialement prévu pour une durée de 3 ans et prolongé pour 

6 mois, il doit prendre fin en mai 2020.  

Ce projet est localisé dans la Région de la Mé, dans le Sud-Est de la Côte d’Ivoire. Il appuie 

d’une part la région et d’autre part au niveau local 7 villages spécifiquement. Le mécanisme 

de PSE est déployé dans 3 villages (Mébifon, Diasson, Biébi) pour environ 200 participants. 

On note dans ces villages l’importance des vieilles cacaoyères en systèmes agroforestiers. 

Elles sont généralement considérées en termes d’occupation des sols comme des forêts 

secondaires et/ou dégradées, qui représentent 31 % de la surface de la région de la Mé (cf 

figure 7). La productivité de ces systèmes agroforestiers est très basse (248kg/hectare dans 

le département d’Adzopé) mais ils requièrent peu de travail. Ces systèmes tendent à être 

remplacés par des plantations d’hévéa.  

La forêt dense n’est présente que sur environ 15 % des terres de la région. Le projet a 

soutenu la création de la réserve naturelle de Mabi-Yaya (61 000 hectares) fin 2019 qui 

rassemble la majeure partie de la surface de deux forêts classées.  

Le projet travaille avec la Société Coopérative des Producteurs de Cacao Biologique de la 

Mé (CPBM), qui est certifiée commerce équitable (FairForLife) et biologique (normes 

européenne et américaine).  

Une carte d’utilisation des sols de la région de la Mé (figure 7) a été produite au début du 

projet pour approfondir l’analyse de la situation et adapter au mieux les actions du projet.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
18 Voir : https://www.nitidae.org/actions/projet-redd-de-la-me-lutte-contre-la-deforestation-et-la-degradation-des-
forets-de-la-me  
19 Certaines données sont issues de Nitidae (2019b, 2020). 
20 Ce dispositif consiste en la reconversion de la dette remboursée en subvention pour des projets de 
développement en Côte d'Ivoire.  

https://www.nitidae.org/actions/projet-redd-de-la-me-lutte-contre-la-deforestation-et-la-degradation-des-forets-de-la-me
https://www.nitidae.org/actions/projet-redd-de-la-me-lutte-contre-la-deforestation-et-la-degradation-des-forets-de-la-me
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Figure 7. Carte dôoccupation des sols de la région de La Mé 

 

Source : Nitidæ 

Contrats de PSE 

Le mécanisme de PSE consiste en une prime de 100 FCFA/kg de cacao produit dans un 

système agroforestier. Cette prime est financée par l’acheteur de cacao, l’entreprise 

française Alter Eco, qui, dans le cadre de sa neutralisation21 carbone volontaire, paie Nitidæ 

pour la déforestation évitée à travers ses activités contribuant au maintien des systèmes 

agroforestiers. Nitidæ a utilisé cet argent pour mettre en place cette prime agroforestière 

 
21 Le terme neutralisation est préféré à celui de compensation, qui est plus normé et renvoie généralement à 
l’acquisition de crédits carbone formels c’est-à-dire certifiés. 
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(coûts de transaction et paiement des primes) et espère qu’Alter Eco pourra à l’avenir verser 

chaque année cette prime aux producteurs. 

La neutralisation carbone s’effectue sans certification formelle – les coûts de transaction 

seraient trop élevés pour les volumes à certifier et le cadre légal actuel en Côte d’Ivoire 

constitue un obstacle – sur la base d’un rapport annuel de neutralisation élaboré par Nitidæ. 

Le calcul des réductions d’émissions repose sur les déclarations d’intention des producteurs 

quant à leur volonté de convertir leurs parcelles de cacao agroforestier en hévéa. La 

neutralisation carbone d’Alter Eco s’est effectuée chaque année depuis trois ans sur la base 

de la comptabilisation de la déforestation évitée relative aux parcelles de différents groupes 

de producteurs. 

Cette prime agroforestière est versée pour chaque plantation présentant une surface terrière 

arborée supérieure à 8m2 par hectare. La surface terrière d’un arbre est la surface de la 

section du tronc à 1,3 m de hauteur. La surface terrière d’un peuplement correspond à la 

somme des surfaces terrières des arbres ramenée à l’hectare. La surface terrière arborée 

est très finement corrélée aux stocks de carbone des systèmes agroforestiers de la région et 

le seuil de 8m2 par hectare correspond à la définition de la forêt en Côte d’Ivoire et au niveau 

de couverture forestière (30 %) probablement optimal du point de vue de la production 

cacaoyère. 

Cette prime agroforestière est additionnelle à la prime biologique et commerce équitable de 

400 FCFA/kg au planteur (et 150 FCFA/kg en sus à la coopérative) versée également par 

Alter Eco aux producteurs22.  

Itinéraires techniques 

Le projet invite les producteurs à amener les niveaux de surface terrière arborée de leurs 

plantations à un niveau légèrement supérieur à 8m2 par hectare de manière qu’ils puissent (i) 

toucher la prime agroforestière et (ii) optimiser le niveau de couverture forestière de leur 

plantation pour la production de cacao. L’atteinte de ce niveau optimal de surface terrière 

arborée s’effectue soit en réduisant progressivement la couverture arborée pour les parcelles 

les plus boisées23, soit en introduisant de nouveaux arbres ou en laissant se développer les 

préexistants pour les parcelles les moins boisées. 

Le projet guide les producteurs sur le choix des espèces mais les laisser décider et gérer 

eux même les risques et opportunités associées à ce choix. Le projet a noté par exemple 

que Cola Nitida est l’espèce la plus représentée (10 % des arbres inventoriés), générant des 

revenus importants (120 000 FCFA en moyenne par hectare et par an) au bénéfice 

principalement des femmes, et a donc décidé de faire également certifier cette production en 

agriculture biologique, en lien avec la demande émergente sur ce produit. 128 espèces 

arborées distinctes ont été identifiées dans les cacaoyères biologiques agroforestières, ce 

qui témoigne d’une biodiversité très riche que les systèmes agroforestiers contribuent à 

 
22 La prime biologique pourrait à l’extrême être considérée également comme un PSE dans le cas où elle viserait 
explicitement à générer des services environnementaux pour le consommateur (préservation de la biodiversité) 
plutôt qu’à garantir au consommateur une certaine qualité (notamment pour sa santé) du produit.  
23 Cela n’a pas encore été effectivement mené. 
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maintenir. 98 % d’entre elles sont utilisées par les villageois selon les usages ci-dessous 

(figure 8). 

Figure 8. Usages des esp¯ces dôarbres pr®sents dans les cacaoy¯res 

biologiques agroforestières (projet REDD+ de la Mé) 

 

 

Source : Nitidæ (2019b) 

Le projet appuie aussi la régénération des cacaoyères en priorisant la réintroduction de 

plants de « cacao français », plus adaptés à l’ombrage, à travers la mise en pépinière de 

fèves issus des pieds les plus productifs identifiés dans les parcelles des producteurs.  

Arrangements institutionnels et organisationnels 

Les principaux acteurs de ce système sont : 

¶ les producteurs de cacao agroforestiers qui reçoivent la prime agroforestière ; 

¶ la Société Coopérative des Producteurs de Cacao Biologique de la Mé (CPBM) qui 

vend le cacao agroforestier ; 

¶ Alter Eco qui neutraliser ses émissions de gaz à effet de serre à travers la 

déforestation évitée par je projet et à terme devrait payer la prime agroforestière ; 

¶ Nitidæ qui a catalysé la mise en place du PSE, assure le suivi des services 

environnementaux, paye pour l’instant la prime agroforestière et établit le rapport de 

neutralisation. 

Les producteurs, la coopérative et l’acheteur de cacao sont tous familiers avec le paiement 

de primes (par exemple pour le cacao biologique et équitable) en sus du prix de base du 

cacao. Ce modèle ne nécessite que très peu d’arrangement organisationnel spécifique 

(principalement le suivi et calcul des services environnementaux). 

Activités complémentaires 

En parallèle du mécanisme de PSE et de la redynamisation de la production cacaoyère 

(pépinières pour la régénération des cacaoyères, bonnes pratiques agricoles…), le projet a 

également testé la mise en place de contrats entre des planteurs et des exploitants forestiers 

(cf. encadré 1).  
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Encadré 1. Contrats entre planteurs et exploitants forestiers pour la plantation 

dôarbres 

Dans ces contrats pilotés par Nitidæ dans le projet REDD+ de la Mé, les exploitants 

forestiers assurent la plantation, l’entretien et la garantie d’un prix minimum pour l’achat à 

terme du bois dans les systèmes agroforestiers (sur des bandes de 10 à 15 mètres de large 

afin de faciliter leur exploitation) ou plantations forestières, en échange de la mise à 

disposition de la terre par les planteurs. Outre l’identification des planteurs intéressés et la 

réalisation des entretiens durant la durée de vie du projet, le projet prend alors en charge la 

délivrance d’un certificat foncier, condition sine qua non pour l’investissement des exploitants 

forestiers. Les conditions contractuelles entre exploitants forestiers et planteurs sont 

présentées dans le tableau ci-dessous. Par exemple, un hectare de gmelina pourrait 

rapporter au planteur qui a prêté sa terre 3 millions de FCFA au bout de 12 ans (300 arbres 

à 10 000 FCFA par pied). Les planteurs peuvent également installer des cultures vivrières 

dans les lignes plantées (maïs ou arachide jusqu’au pied des plants de gmelina, manioc à 

écarter d’au moins 1 mètre). Des contrats ont déjà été signés avec Inprobois (50 puis 200 

hectares en 2018 et 2019) qui dispose d’une usine de transformation dans la région (à 

Adzopé), Tranchivoire et Tropical Bois (3 ou 4 hectares avec chacune de ces entreprises). 

Une condition particulièrement importante pour ces industriels est de pouvoir grouper ces 

contrats dans le temps et l’espace de manière à réduire les frais d’exploitation (cf coûts de 

déplacement) tant pour la plantation, que l’entretien et l’exploitation. Compte-tenu du cadre 

légal actuel relatif à la foresterie et des incertitudes en découlant sur la possibilité d’exploiter 

à terme ce bois, le responsable d’Inprobois estime que ces investissements restent un « pari 

sur l’avenir ». 

Tableau 3. Conditions contractuelles entre exploitants forestiers et planteurs 

Essences Exploitants forestiers Prix minimum garanti 

Gmelina Inprobois 10 000 FCFA/pied (40 cm de diam, vers 12 

ans environ selon fertilité) 

15 000 FCFA/pied (50 cm de diam, vers 17 

ans environ selon fertilité) 

Cedrela Tropical Bois 7 000 FCFA/pied (25 cm de diam) 

10 000 FCFA/pied (30 cm de diam) 

20 000 FCFA/pied (40 cm de diam) 

Teck Fabrique Ivoirienne de 

Parquets 

7 000 FCFA/pied (25 cm de diam) 

10 000 FCFA/pied (30 cm de diam) 

20 000 FCFA/pied (40 cm de diam) 

Fraké / 

Framiré 

Tranchivoire 25 000 FCFA/pied à 25 ans 

Source : Nitidæ (2019) 
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Foncier 

Le projet finance l’obtention de certificats fonciers pour les systèmes agroforestiers. Le prix 

est relativement accessible : autour de 15 000 – 20 000 FCFA par hectare grâce à un 

dispositif de certification collective visant 3500 hectares pour environ 1000 producteurs sur 6 

villages distincts. 

Dans le cas du projet qui privilégie les seuls espaces boisés, le certificat foncier permet 

avant tout de : 

¶ Protéger les systèmes agroforestiers de l’exploitation forestière intempestive liée aux 

Périmètres d’Exploitation Forestière (PEF) ; 

¶ Enrayer la logique coutumière à l’œuvre dans le domaine rural qui consiste à déboiser 

pour étendre ou sécuriser son patrimoine foncier ; 

¶ Faciliter les investissements, par exemple des exploitants forestiers comme 

mentionné ci-dessus. 

Ainsi, l’obtention du certificat foncier est appuyée par le projet pour les cas suivants : 

¶ Toutes les terres produisant le cacao bio en agroforesterie qualifiant pour le PSE 

(surface terrière arborée > 8m2/hectare) ; 

¶ Toutes les terres forestières ; 

¶ Les terres sur lesquels les exploitants forestiers investissent dans le reboisement. 

Efficacité 

Le projet semble avoir accru de manière importante l’intérêt des planteurs à maintenir des 

systèmes de production de cacao agroforestiers et ainsi éviter leurs conversions en 

plantations d’hévéa ou autres, en améliorant fortement la rentabilité de cette production. En 

2018, la prime agroforestière (100 FCFA/kg) et surtout également la prime pour le cacao 

biologique et équitable (400 FCFA/kg), payées en sus du prix de base du cacao (750 

FCFA/kg) ont représenté pour les planteurs une augmentation de 67 % de leurs revenus 

bruts.  

L’incitation à la conservation des systèmes agroforestiers provient avant tout aujourd’hui (à 

80 %) de la prime pour le cacao biologique et équitable24. Nitidæ estime qu’au sein des 

producteurs de cacao des trois villages concernés, environ les deux tiers touchent cette 

prime du fait d’une surface terrière arborée suffisante, et environ 20 % aurait converti en 

2019 leurs parcelles de cacao agroforestier en plantations d’hévéa, café et cultures vivrières 

en l’absence de valorisation biologique25. 

Du fait de sa plus faible valeur, la prime agroforestière a un pouvoir incitatif bien plus faible, 

bien que non négligeable. Le niveau d’incitation nécessaire pour empêcher la conversion 

des systèmes agroforestiers de production de cacao n’est pas connu et il est n’est donc pas 

clair à quelle hauteur cette prime agroforestière pourrait y contribuer. La prime agroforestière 

est avant tout dans ce projet, un moyen de partage des bénéfices carbone, c’est-à-dire 

 
24 À noter que cette proportion relative pourrait évoluer à l’avenir en fonction des conditions de marché. 
25 Nitidae (2019) suite à enquête exhaustive menée individuellement auprès de tous les producteurs 
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qu’elle est fondée davantage sur une logique de récompense que sur une logique 

d’incitation.  

Le mécanisme de PSE peut également inciter les planteurs à ajouter des arbres dans leurs 

systèmes de production afin d’atteindre le seuil de 8m2 de surface terrière arborée par 

hectare et pouvoir ainsi bénéficier de la prime agroforestière.  

Contrairement au modèle du guide pratique des PSE en Côte d’Ivoire, le paiement est lié au 

maintien de Services Environnementaux (stocks de carbone = atténuation du changement 

climatique) réels dès à présent (et non une fois les arbres ayant atteints leur maturité) et 

mesurés. Les autres services environnementaux (préservation de la biodiversité contre la 

monoculture de l’hévéa et autres spéculations pérennes…) fournis par les systèmes 

agroforestiers ne sont pas valorisés actuellement, bien que très importants.  

Coûts et financement 

Le projet REDD+ de la Mé a financé la production d’une carte d’occupation des sols qui a 

coûté environ 3 millions de FCFA (4 573 EUR)26. Ce coût n’est pas forcément à prendre en 

compte comme lié au mécanisme de PSE. En effet, ce travail est utile mais n’est pas 

forcément indispensable pour le développement du PSE d’une part et le CIGN (BNEDT) a 

pour mandat de cartographier régulièrement cette occupation des sols d’autre part.  

Les coûts de développement du mécanisme de PSE sont difficilement estimables. Cela a été 

en effet un processus pour partie informel de discussion entre Nitidæ et Alter Eco qui 

dépasse largement ce seul mécanisme de PSE, puisque celui-ci a été développé en marge 

du développement d’une filière de cacao bio pour l’approvisionnement d’Alter Eco. 

Au niveau des coûts de transactions, on peut distinguer dans ce projet, ceux relatifs au 

mécanisme de PSE et ceux relatifs à la neutralisation carbone. Ces coûts de transactions 

sont estimés sur la base de coût unitaire pour un planteur, dans le cadre de l’année 2 (2018) 

de mise en œuvre du programme de neutralisation carbone, qui a concerné seulement 122 

planteurs et se rapproche par nature d’un projet pilote. 

Les coûts de transaction relatifs à la neutralisation carbone sont estimés par Nitidæ à 

environ 8000 FCFA (12,2 EUR) par planteur, soit environ 0,4 EUR par tonne de CO2
27. Ils 

incluent deux aspects : 

¶ Le coût de l’enquête initiale sur les intentions des planteurs en termes de 

déforestation, estimés à environ 3000 FCFA par planteur28. 

¶ Le coût d’élaboration des rapports annuels de compensation estimés à environ 5000 

FCFA par planteur29 et qui sont effectués une fois pour chaque planteur (les 

réductions d’émissions issues de la déforestation évitée ne pouvant être considérés 

qu’une seule fois).  

 
26 120 jours de travail d’un expert à 25 000 FCFA par jour.   
27 La neutralisation de 3767 tonnes d’équivalent CO2 est considérée (Nitidæ 2019). 
28 15 jours de travail à environ 25 000 FCFA par jour. 
29 Un total d’environ 620 000 FCFA correspondant à 10 jours de travail d’un expert de terrain à 25 000 FCFA/jour 
et deux jours de travail d’un expert carbone à 185 000 FCFA/jour. 
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Ces coûts apparaissent comme une limite maximale, des économies d’échelle importantes 

étant envisageables puisqu’il existe (i) une grande partie de coûts fixes pour l’élaboration du 

rapport de neutralisation et (ii) des améliorations méthodologiques possibles pour gagner en 

efficience : les sondages sur l’intention des planteurs en termes de conversion de leurs 

plantations agroforestières pourraient être effectués à moindre coût en profitant des 

assemblées générales de la coopérative. 

Une partie des coûts de transactions (inscription, paiement) relatifs au mécanisme de PSE 

sont déjà internalisés au sein de la coopérative et semblent relativement négligeables car les 

synergies sont presque totales avec les activités relatives à la vente de cacao biologique. 

Les principaux coûts de transaction associés à ce mécanisme sont liés au suivi annuel de la 

surface terrière arborée qui est la condition du paiement. Ils sont estimés à environ 11 000 

FCFA par hectare30 par an. Ce montant représente environ 600 FCFA (environ 0,9 EUR) par 

an par tonne de CO2, ce qui est assez élevé. C’est pourquoi ces coûts de suivi ont vocation à 

être largement internalisés au sein de la coopérative, la méthodologie utilisée étant 

relativement simple. Le coût de la formation initiale de la coopérative est estimé par Nitidæ à 

environ 375 000 FCFA (572 EUR)31.  

Puisqu’elle est aujourd’hui financée par la neutralisation carbone, la valeur de la prime 

agroforestière (100 FCFA/kg de cacao) pose notamment la question de sa compatibilité avec 

la valeur du carbone générée. Le tableau 4 ci-dessous présente le montant de la prime 

agroforestière à payer en fonction de la valeur du carbone32 et du nombre d’années durant 

lesquelles cette prime sera payée. Alors qu’il n’existe aucune estimation disponible pour 

cela, il est posé l’hypothèse que la déforestation évitée concerne 50 % des plantations 

agroforestières33. Les autres hypothèses de la méthodologie de neutralisation carbone de 

Nitidæ sont reprises34 et un taux d’actualisation de 4 % est utilisé. On constate que sous ces 

hypothèses, le montant annuel de la prime agroforestière pourrait aller de 113 FCFA/kg de 

cacao pour un montant de 13 EUR par tonne de CO2 et un paiement sur 10 ans, à 26 

FCFA/kg de cacao pour un montant de 5 EUR par tonne de CO2 et un paiement sur 20 ans. 

 

 

 

 

 
30 Ou 18 400 FCFA par planteur. Ils représentent pour les 122 planteurs et les 204 hectares concernés environ 90 
jours de travail d’un expert de terrain à 25 000 FCFA/jour. 
31 5 jours de travail d’un expert de terrain à 25 000 FCFA/jour pour chacune des trois sections de la coopérative. 
32 Le prix de « vente » de la tonne de CO2 par Nitidæ est confidentiel. 
33 En 2018, 20 % des planteurs enquêtés individuellement ont annoncé à Nitidæ qu’ils auraient converti leurs 
cacaoyères en hévéa en 2019 sans l’apport du projet et des primes biologiques et agroforestières (Nitidæ 2019).  
34  Nitidae (2019a) fait l’hypothèse (qu’ils jugent conservatrice) que ces différentes quantités se neutralisent et ne 
les considèrent donc pas : 

¶ la capacité d’absorption des arbres dans le futur ; 

¶ la variation des stocks de carbone forestier promue par le projet soit en réduisant progressivement la 
couverture arborée pour les parcelles les plus boisées, soit en introduisant de nouveaux arbres ou en 
laissant se développer les préexistants pour les parcelles les moins boisées ; 

¶ le carbone stocké dans les cacaoyers ; 

¶ le carbone qu’une plantation d’hévéas stockerait.  
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Tableau 4. Valeur de la prime agroforestière selon la valeur de la tonne de CO2 

et le nombre dôann®es de paiement  

Nombre années 

de paiements / 

valeur de la tonne 

de CO2 

10 ans 15 ans 20 ans 

5 (EUR /TCO2) 43 FCFA 32 FCFA 26 FCFA 

10 (EUR /TCO2) 87 FCA 63 FCFA 52 FCFA 

13 (EUR /TCO2) 113 FCFA 82 FCFA 68 FCFA 

Autres hypothèses considérées : 

Taux de déforestation évitée : 50 % 

TCO2/ha : 55,4 

Productivité par hectare : 248 kg 

Taux d’actualisation annuel : 4 % 

Autres hypothèses de la méthodologie de neutralisation carbone de Nitidæ 

Source : auteur 

Le tableau 5 montre que le niveau actuel de 100 FCFA par kg de cacao serait compatible 

sous ces hypothèses avec une valeur de la tonne de CO2 d’environ 11,5 EUR pour des 

paiements sur une durée de 10 ans et de 18,6 EUR pour des paiements sur une durée de 20 

ans. Compte-tenu des niveaux actuels de valorisation du carbone forestier35, et selon les 

hypothèses retenues36, il apparait difficile mais pas impossible, d’assurer le paiement d’une 

prime de 100 FCFA/kg sur une longue période. L’enjeu est donc de savoir (i) si les 

consommateurs de chocolat seraient eux prêts à payer cette prime, qui peut être valorisée à 

leurs yeux tant pour la valeur carbone que pour la valeur en termes de biodiversité de ces 

systèmes agroforestiers ou (ii) si des contraintes règlementaires (accès au marché par 

exemple) poussent au développement de ce type d’incitations afin d’assurer le maintien ou le 

développement des systèmes de production agroforestiers. 

 

 

 

 

 

 
35 Environ 1 à 20 EUR par tonnes de CO2, et en moyenne 3,2 US$ par tonnes de CO2 sur le marché volontaire 
(Donofrio et al. 2019). À noter que la Banque mondiale estime qu’un prix de 40 à 80 US$ de la tonne de CO2 
serait nécessaire pour atteindre les objectifs de l’accord de Paris (Donofrio et al. 2019). 
36 Notamment le taux de déforestation évitée.  
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Tableau 5. Valeur de la tonne de CO2 compatible avec le montant actuel de la 

prime agroforestière (100 FCFA/kg de cacao) selon le nombre dôann®es de 

paiement  

Nombre années 

de paiements  

10 ans 15 ans 20 ans 

Valeur de la tonne 

de CO2 

11,5 EUR 15,8 EUR 18,6 EUR 

Autres hypothèses considérées : 

Montant de la prime agroforestière : 100 FCFA/kg 

Taux de déforestation évitée : 50 % 

TCO2/ha : 55,4 

Productivité par hectare : 248 kg 

Taux d’actualisation annuel : 4 % 

Source : auteur 

Le niveau d’incitation requis pour éviter une partie substantielle de la conversion des 

systèmes agroforestiers de production de cacao n’est pas connu. Nitidæ a testé une prime 

biologique et équitable de 400 FCFA/kg de cacao et a observé qu’elle permet d’éviter la 

déforestation dans l’année suivante de 20 % des parcelles. On ne connait cependant pas 

quel est le pourcentage de déforestation évitée à plus long terme et aucune donnée n’existe 

quant à savoir la réponse des planteurs à une prime de plus faible montant. Il est toutefois 

peu probable qu’en l’absence de prime biologique et équitable, la valeur du carbone généré 

puisse en elle-même fournir le niveau d’incitation nécessaire pour éviter cette conversion.  

On a vu en effet que cette valeur peine à financer le montant actuel de la prime 

agroforestière (100 FCFA/kg) qui est quatre fois inférieur à la prime biologique et équitable.  

Durabilité  

Un mécanisme durable par lequel Alter Eco paye chaque année au planteur cette prime 

agroforestière n’a pas encore été mis en place. La pérennisation de ce système reste donc 

encore à assurer.  

L’essentiel des réductions d’émissions ayant déjà été vendues à Alter Eco (on ne peut 

considérer la déforestation évitée qu’une seule fois) et les revenus carbones générés déjà 

dépensés pour piloter ce système (coûts de mise en place et fonctionnement du programme 

et premières primes payées), la question de la pérennisation de cette prime apparait 

cruciale. Nitidæ compte continuer à réaliser ces paiements tant qu’Alter Eco effectue sa 

neutralisation carbone volontaire avec les parcelles du projet qui restent encore à 

comptabiliser (jusqu’en 2020 ou 2021). Par-delà 2020 ou 2021, la pérennisation du système 

de PSE, dépend de la volonté d’Alter Eco de poursuivre ou non ces paiements.  

La position d’Alter Eco sur le sujet reste encore à déterminer d’après le représentant 

interviewé. Le fait que ces paiements ne génèreront pas de bénéfice carbone additionnel 
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n’est pas très incitatif pour Alter Eco37. Il serait plus intéressant dans ce sens de continuer à 

appuyer le projet d’une autre manière (plantation d’arbres, autre forme de conservation…) 

qui génèrerait ces bénéfices carbone. Cependant, Alter Eco croit à la pertinence des 

mécanismes de PSE, non seulement pour les services de séquestration de carbone mais 

aussi pour la conservation de la biodiversité, qui pourrait être une autre manière pour 

l’entreprise de valoriser ces actions. De manière générale, la pérennisation de cette prime 

passe probablement par sortir ce financement du budget RSE/neutralisation carbone de 

l’entreprise pour l’inclure dans les contrats d’achats. Deux obstacles, non insurmontables, se 

posent alors. D’une part, cela implique que l’ensemble des acteurs de la filière répercutent 

cette prime : pas seulement la Coopérative des Producteurs de Cacao Biologique de la Mé 

(CPBM) comme c’est le cas aujourd’hui, mais aussi la coopérative exportatrice 

(ECOOKIM38), l’exportateur et le chocolatier. D’autre part, Alter Eco craint que la valorisation 

de l’origine agroforestière du cacao, en sus de son caractère biologique et équitable, auprès 

du consommateur ne soit pas évidente, cette multitude d’information pouvant s’avérer source 

de confusion, même si un de ces principaux concurrents, Ethiquable, le fait déjà39. Pour finir, 

la décision d’Alter Eco de pérenniser ou non cette prime, ou de manière générale son appui 

au projet, dépend également de la performance de la relation de travail établi avec la 

coopérative en termes d’approvisionnement de cacao de qualité en quantité suffisante, ainsi 

que de considérations commerciales relatives au positionnement sur le marché des 

chocolats produits à base de cacao ivoirien.  

La prévention de manière durable du risque de déforestation passe dans ce projet 

davantage par les primes associées au caractère biologique et équitable du cacao vendu 

que par la pérennisation de la prime agroforestière, dont le montant est aujourd’hui quatre 

fois inférieur. Compte-tenu de leur ancienneté, le maintien à long terme des plantations 

agroforestières de cacao passe par leur capacité à être régénérées avec du matériel végétal 

adapté, comme celui fourni par le projet. 

Leçons apprises et recommandations 

Les principales leçons apprises dans le cadre de ce projet sont les suivantes : 

¶ Le projet présente un mécanisme de PSE qui, s’il pourrait être amélioré – notamment 

via une approche plus intégrale des différents services environnementaux et une 

meilleure articulation entre la prime biologique et équitable d’une part et la prime 

agroforestière d’autre part – présente un potentiel de mise à l’échelle réel. 

¶ Dans ce projet, le maintien des systèmes agroforestiers passe avant tout par la 

valorisation du caractère écologique et équitable du cacao par le marché, et non par la 

prime agroforestière dont le montant est quatre fois inférieur. Toutefois, le montant de 

la prime agroforestière semble suffisamment élevé pour qu’en l’absence de prime 

écologique et équitable, la prime agroforestière puisse dans certains cas être 

suffisante pour permettre le maintien des systèmes agroforestiers.  

¶ La prime agroforestière a été avant tout dans ce projet un moyen de partage des 

bénéfices carbone, c’est-à-dire qu’elle est avant tout fondée sur une logique de 

 
37 Au mieux, la poursuite de ces paiements permettrait de contribuer pour une partie mineure à la permanence 
des réductions d’émissions qu’Alter Eco a « acheté ». 
38 Elle est la seule coopérative en Côte d’Ivoire ayant le droit d’exporter du cacao biologique. 
39 https://www.ethiquable.coop/fiche-produit-equitable-et-bio/chocolat-lait-rhubarbe-quinoa-equitable-
bio?vnc=iV_Ec9kLPSDtxt0huaWh4mAslYI3lEhAa2QObDkyhVE&vnp=16 

https://www.ethiquable.coop/fiche-produit-equitable-et-bio/chocolat-lait-rhubarbe-quinoa-equitable-bio?vnc=iV_Ec9kLPSDtxt0huaWh4mAslYI3lEhAa2QObDkyhVE&vnp=16
https://www.ethiquable.coop/fiche-produit-equitable-et-bio/chocolat-lait-rhubarbe-quinoa-equitable-bio?vnc=iV_Ec9kLPSDtxt0huaWh4mAslYI3lEhAa2QObDkyhVE&vnp=16
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récompense. Elle fournit cependant également une incitation au maintien des 

systèmes agroforestiers.  

¶ Dans la perspective de son paiement dans la longue durée, le niveau actuel de la 

prime annuelle (100 FCFA par kilo de cacao) semble relativement élevé par rapport à 

la valeur du carbone généré. Dans le cas de la « transaction » carbone entre Nitidæ et 

Alter Eco, cette valeur est confidentielle. Il convient donc de rechercher une meilleure 

valorisation de l’ensemble des services environnementaux fournis par les systèmes 

agroforestiers : pas seulement la séquestration de carbone mais également la 

conservation de la biodiversité.  

¶ La pérennisation de la prime agroforestière passe probablement avant tout par son 

intégration dans les contrats d’achat (et non dans le budget RSE de neutralisation 

carbone). L’enjeu est donc de savoir si les consommateurs de chocolat seraient eux 

prêts à payer cette prime, s’ils seraient sensibles à la valeur carbone et biodiversité de 

ces systèmes agroforestiers. 

¶ Les services environnementaux, en l’occurrence la séquestration de carbone (= 

atténuation du changement climatique) sont ici réels dès à présent (et non une fois les 

arbres ayant atteints leur maturité) et facilement mesurables via le proxy de la surface 

terrière. Les systèmes agroforestiers fournissent également d’importants services de 

conservation de la biodiversité qui ne sont pas mesurés et valorisés sous forme de 

PSE. Une approche plus intégrale de l’ensemble des services environnementaux 

fournis par les systèmes agroforestiers semble être un aspect important pour 

l’amélioration de ce mécanisme de PSE. 

¶ Ce système peut être adapté selon les besoins, par exemple : 

o On peut faire varier le seuil de 16 TC/ha et son indicateur (surface terrière 

arborée de 8m2/ha). 

o Les paiements pourraient être effectués à l’hectare, ce qui serait plus 

prévisible et collerait mieux à la réalité des SE, mais romprait avec la pratique 

ancrée chez les planteurs de recevoir des primes sur le prix au kilogramme de 

cacao.  

o Les paiements pourraient être différenciés en fonction de la surface terrière 

arborée de manière à mieux coller à la réalité des services environnementaux 

fournis (stocks de carbone conservés), mais cela augmenterait probablement 

les coûts de transaction associés. 

o La prime agroforestière pourrait être majorée en fonction d’un certain niveau 

de biodiversité (estimé à partir d’un nombre minimum d’espèces différentes à 

l’hectare par exemple). Par exemple, on pourrait imaginer que pour toute 

dizaine d’espèces présente, on ajoute 10 FCFA par kg de cacao à la prime 

existante de 100 FCFA.  

o Les paiements pourraient aussi considérer le carbone des forêts conservées 

par les planteurs, par-delà leurs systèmes agroforestiers. Un paiement à 

l’hectare serait alors plus adapté. Si l’on garde un paiement au kg de cacao 

pour la prime agroforestière, on pourrait y ajouter une prime particulière pour la 

conservation correspondant à un rapport donné (par exemple 1 :1) entre la 

superficie de cacao agroforestier (ou son équivalent en production de cacao) 

et la superficie de forêt conservée. La valeur de la prime pour la conservation 

de la forêt pourrait être la même que celle du système agroforestier ou prendre 

en compte le rapport réel entre les stocks de carbone (ou la valeur 
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biodiversité) dans les systèmes agroforestiers et ceux dans les forêts 

conservées. 

¶ Il est essentiel d’identifier et atténuer les potentiels effets rebonds des mécanismes 

PSE afin d’éviter les effets pervers. La valorisation du cacao bio et agroforestier est 

promue par Nitidæ uniquement dans les villages dépourvus de réserves foncières 

(terres forestières) de manière à limiter l’effet rebond, par lequel les prix plus élevés 

pourraient inciter les planteurs à transformer des forêts en systèmes agroforestiers. 

¶ La certification foncière permet de mieux garantir la permanence des systèmes 

agroforestiers, et des stocks de carbone associés. Ella vise notamment à limiter l’effet 

rebond là où des actions du projet permettent d’améliorer la rentabilité des activités 

agricoles. 

¶ Les partenariats avec les entreprises forestières pour le reboisement apparaissent 

comme un modèle particulièrement intéressant dans le cadre du projet mais dont le 

potentiel de mise à l’échelle pourrait être limité, du fait du manque d’intérêt de ces 

entreprises et de leur absence dans certaines régions. Les efforts actuels en matière 

de développement de la certification foncière au niveau national à travers le travail de 

l’AFOR peuvent rendre les conditions habilitantes plus favorables à ce type de 

partenariat. 

¶ Du fait de l’importance des conditions de commercialisation du bois pour dans 

l’incitation à la plantation et conservation des arbres, la vente aux enchères de lots de 

bois par les coopératives est également envisagée par Nitidæ. 

2.3 Autres projets 

Un certain nombre d’autres projets de PSE ont été mis en œuvre ces dernières années ou 

sont en cours de développement : 

¶ Le modèle de PSE de l’ONG IMPACTUM inspiré du guide pratique des PSE est en 

cours de réplication avec : 

o Cargill, dans l’Ouest (autour de la ville de Duékoué) et le Sud-Ouest (sur l’axe 

Méagui – San Pedro), sans incitation autre que la subvention des plants. 

300 000 arbres ont été plantés en 2019, seulement en agroforesterie. 

o Barry Callebaut, pour le compte de Mondelēz dans le Sud-Ouest du pays, 

dansla sous-préfecture de Gabiadji (région de San Pedro). 

¶ L’entreprise Agromap a commencé à tester un modèle de PSE-Agroforesterie à 

Agboville, sur un modèle proche du guide pratique. Les coûts de transaction et de 

mise en œuvre (production des plants, planting, sensibilisation et suivi sur 3 ans) 

représentent 40% du total des coûts, alors que les paiements aux producteurs de 600 

FCFA par arbre et le remplacement des arbres représentent 60% des coûts totaux 

(1267 FCFA par arbre)40. Il n’est pas certain que ces incitations monétaires soient 

nécessaires à Agboville, les planteurs étant intrinsèquement motivés par la plantation 

des arbres. Agromap a été également impliqué dans différents projets de promotion 

de l’agroforesterie. Il a été constaté la difficulté de promouvoir l’agroforesterie auprès 

 
40 Agromap (2019). 
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de populations allogènes dans l’Ouest du pays qui redoutent qu’en plantant des 

arbres dans leur parcelle, des écosystèmes plus forestiers se développent et leur 

fassent perdre à terme leurs droits d’usage fondés sur la mise en valeur. Agromap a 

disposé un barème des prix pour la production, transport, planting et suivi des arbres 

dans des parcelles agroforestières, ces fonctions étant toutes assurées par Agromap. 

Ces prix sont fonction du nombre total d’arbres financés par le projet. Par exemple 

pour un projet de 50 000 à 100 000 arbres, le coût est de 280 FCFA pour la 

production, 140 FCFA pour le transport, 100 FCFA pour le planting et 110FCFA par 

an pour le monitoring annuel41. 

¶ L’entreprise sociale Pur Projet travaille avec Cargill dans les régions Est, Ouest et 

Centre avec son modèle d’incitation pour la promotion de l’agroforesterie. Ce modèle 

consiste à financer l’achat des plants (environ 100 par hectare) et le paiement d’une 

prime de 100 FCFA par arbre suite au suivi 6 mois et 18 mois après le planting, ainsi 

que le financement de l’obtention d’un certificat foncier. L’incitation semble bien 

fonctionner, notamment dans une logique de diversification des activités dans les 

régions où la cacaoculture devient de moins en moins adaptée (Centre du pays), et 

les régions les plus délaissées. La représentante interviewée met en avant 

l’importance de la sensibilisation et d’information sur les droits fonciers (davantage 

que la délivrance en soi des certificats fonciers), ainsi que le besoin 

d’accompagnement dans la commercialisation des produits forestiers. L’équipement 

des pépiniéristes par Pur projet est limité à l’achat des semences et sachets, ce qui 

s’est révélé suffisant.  

¶ L’entreprise Cocoanect a développé un modèle d’incitation au reboisement et à la 

conservation le long de la rivière Hana, en échange de la fourniture d’un kit d’intrants 

pour la production de cacao pour une centaine de planteurs dans l’Ouest. 

¶ Le Projet d’investissement forestier de la Banque mondiale, financé par des 

ressources du Programme d’Investissement Forestier (PIF), a été lancé il y a deux 

ans et mis en œuvre par le SEP-REDD+42. Ces investissements pourront générer des 

réductions d’émissions, dont une partie pourra être achetées par le fonds carbone du 

FCPF. Le projet devrait initier prochainement la mise en place de PSE pour 

l’agroforesterie et le reboisement dans les forêts classées, une fois les modalités de 

partage des bénéfices liés aux arbres accordées entre la SODEFOR et les 

populations locales. Sont prévus des contrats de PSE-agroforesterie de 3 ans à 500 

FCFA par arbre et pour un minimum de 3 hectares et 30 arbres par hectares ainsi que 

des contrats de PSE-reboisement de 4 ans à 200 000 FCFA par hectare pour un 

minimum d’un hectare et de 400 arbres par hectare plantés avec un taux de réussite 

de 80%. Le projet s’interroge actuellement sur le type d’arrangement organisationnel 

pour la mise en œuvre des PSE : faut-il avoir recours à un ou plus opérateurs de 

terrain pour mettre en œuvre les PSE ? Dans le cas où une même méthodologie pour 

ces PSE est adopté par le projet, il semble raisonnable de choisir un même opérateur 

terrain pour les différentes afin d’assurer une meilleure coordination et effet 

d’apprentissage. Le recrutement de différents opérateurs peut toutefois se justifier si 

chacun des différents opérateurs recrutés ont une connaissance particulière de leur 

région d’intervention, ou si l’on souhaite tester différents modèles de PSE. 

 
41 Agromap (2019). 
42 World Bank (2017) et MINEDD (2019). 
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¶ Le Programme intégré de développement et d’adaptation au changement climatique 

dans le bassin du Niger (PIDACC) de la Banque africaine de développement, qui 

inclut des financements du Programme d’Investissement Forestier (PIF), intervient 

dans neuf pays dont la Côte d’Ivoire. Mis en œuvre en Côte d’Ivoire par le MINEF, le 

programme prévoit de mettre en œuvre des contrats de PSE, notamment pour 

l’agroforesterie et le reboisement sur 20 000 hectares43.    

¶ Le projet de durabilité et de mise à l’échelle des approches pour une gestion, 

restauration et conservation transformationnelle des paysages forestiers et de la 

biodiversité en Côte d’Ivoire44 est mis en œuvre par le MINEDD et le Programme des 

Nations Unies pour l’Environnement. Doté d’un budget de 13,9 millions d’US$ dont 2,8 

millions d’US$ du Fonds pour l’Environnement Mondial, le projet vise notamment à 

tester des mécanismes de PSE dans les écosystèmes de mangrove ainsi que de 

renforcer le cadre légal, institutionnel et politique pour les PSE (particulièrement en 

lien avec la question des droits fonciers) et un appui au développement d’un 

programme national de PSE. Avant la crise du Coronavirus, son lancement était prévu 

pour avril 2020.  

 

 

3. Perspective pour la mise en îuvre des PSE 

3.1 Le rôle des PSE et des autres instruments pour la 

reconstitution du couvert forestier 

Les PSE sont un moyen parmi d’autres pour atteindre des objectifs donnés – en l’occurrence 

l’agroforesterie, le reboisement et la conservation des forêts – pas une fin en soi. Il s’agit 

d’une incitation directe monétaire ou non-monétaire qui influence les décisions des 

gestionnaires des terres au même titre que d’autres paramètres avec lesquels cette incitation 

interagit. Ces autres paramètres incluent par exemple la règlementation, la (in)sécurité 

foncière, les croyances et attitudes des planteurs, les prix, l’existence et la structuration de 

filières pour la commercialisation, l’évolution du climat… 

Dans certains cas, les mêmes résultats peuvent être atteints ou largement facilités, parfois à 

moindre coût, par d’autres moyens que les PSE comme le fait ressortir l’analyse ci-dessous 

pour les principaux objectifs poursuivis par les PSE, ainsi que l’analyse du cadre favorable 

aux PSE (4.2).  

Agroforesterie 

Le modèle de PSE-Agroforesterie du guide pratique et les primes agroforestières du projet 

REDD+ de la Mé sont deux formes de PSE complémentaires : la première consiste à 

financer l’investissement pour la mise en place d’arbres et de pratiques agroforestières alors 

 
43 African Development Bank (2018). 
44 "Sustainability and Scaling-up Approaches for Transformational Management, Restoration and Conservation of 
Forests Landscapes and Biodiversity in Côte d’Ivoire (SSATMARC–FOLAB)” (UNEP, undated). 
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que la deuxième rémunère les pratiques agroforestières existantes. Ces deux formes 

d’incitations peuvent avoir leur rôle à jouer.  

La généralisation au niveau national d’un paiement différencié pour le cacao agroforestier 

permettrait d’internaliser dans la chaine de valeur les services environnementaux fournis par 

ces systèmes de production et aurait un impact incitatif important et durable dans le temps.  

Le développement d’une norme de durabilité régionale pour le cacao durable et son 

éventuelle connexion avec le prix du cacao est une opportunité pour cela. Ce paiement 

différencié est théoriquement déjà appliqué dans le cadre des certifications de durabilité 

même si la norme en matière de nombre d’arbres présents ne semble pas être appliquée 

très rigoureusement. Pour éviter ces problèmes, il conviendrait plutôt de recourir à un 

indicateur plus juste du service environnemental réellement fourni, tel que la surface terrière 

arborée dont Nitidæ a piloté l’usage dans le cadre de son projet REDD+ de la Mé.  

L’appui à la plantation d’arbres dans les cacaoyères passe par différentes mesures, dont la 

plupart sont combinées au sein du modèle de PSE agroforesterie décrit dans le guide 

pratique et piloté par IMPACTUM dans le cadre du projet PSE de la Nawa : 

¶ Subvention des plants : même si certains planteurs achètent eux-mêmes leurs plants, 

la subvention des plants semble en général utile et nécessaire, y compris dans une 

certaine mesure pour les remplacements. Cela inclut généralement un appui à des 

pépinières pour la production de plants. 

¶ Suivi et conseil : cela semble une bonne pratique pour inciter et aider le planteur à 

choisir, planter et entretenir correctement les arbres. Le planting peut être fait par des 

spécialistes (sylviculteurs) ou par les planteurs eux-mêmes, formés à cela, qui si on 

leur donne le choix préfèrent recevoir un paiement et le faire eux-mêmes, comme 

constaté lors du projet PSE de la Nawa.  

¶ Paiements : le besoin d’incitations directes (paiements) est peu clair, certains 

programmes s’en passant, mais avec parfois des résultats négatifs (par exemple, les 

plants ne sont pas plantés). De manière générale, les paiements, mêmes faibles, 

permettent de rentrer dans une logique de contractualisation et de suivi/conseil qui 

semblent positive. Ils ne doivent pas remplacer mais renforcer la motivation 

intrinsèque des producteurs pour que les pratiques promues soient durablement 

adoptées. Le besoin pour des paiements et les niveaux de ces incitations semblent 

varier selon les contextes, notamment en fonction : 

o Du niveau d’insécurité foncière (généralement plus forte pour les allogènes) et 

d’information sur le code forestier (cf. peur d’une exploitation intempestive 

dans le cadre des périmètres d’exploitation forestière) ; 

o De la perception des bénéfices liés à l’agroforesterie (ombrage et 

diversification économique, et, à un niveau plus collectif, précipitations). 

¶ Information et sensibilisation : les efforts d’information/sensibilisation dans ce sens 

(foncier, bénéficies de l’agroforesterie) sont très importants.  

¶ Le développement des filières associées (bois, fruits, huiles…) de manière à 

permettre des conditions de commercialisation plus avantageuses peut renforcer 

fortement l’attractivité des systèmes agroforestiers.  
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Enfin, de manière générale, le modèle de partenariat avec les exploitants forestiers 

développé par Nitidæ (cf. encadré 1) peut également constituer une alternative ou un 

complément au PSE-agroforesterie tel que conçu dans le guide pratique (voir aussi ci-

dessous comme alternative au PSE-reboisement). De tels modèles pourraient être 

envisagés également avec la filière bois-énergie.  

Reboisement 

Les PSE reboisement sont effectués sous forme de contrats collectifs ou individuels. 

Comme pour l’agroforesterie, la subvention des plants, le suivi et le conseil, la 

contractualisant et les paiements, ainsi que la sensibilisation apparaissent utiles. Il semble 

plus adéquat de laisser le planting et les travaux d’entretien à des spécialistes sylvicoles. 

Le modèle de partenariat avec les exploitants forestiers développé par Nitidæ (cf. encadré 1) 

apparait comme une alternative aux PSE plus efficiente et durable. En effet, les coûts sont 

presque entièrement pris en charge les exploitants forestiers qui sont plus à même d’assurer 

la qualité de la plantation et garantissent un prix minimum d’achat. Dans ce cas, le PSE peut 

prendre la forme du certificat foncier qui permet de sécuriser ces investissements. Ce 

modèle de partenariat peut également se révéler complémentaire à un contrat de PSE-

Reboisement. Soit le PSE serait versé à l’exploitant forestier (considéré comme gestionnaire 

des terres) pour subventionner la mise en place d’une plantation forestière, soit le contrat 

entre le planteur et l’exploitant forestier pourrait venir à la suite du PSE (versé au planteur) et 

concerner l’entretien de la plantation et la vente à terme du bois.  

Toutefois, le potentiel de mise à l’échelle de ce modèle de partenariat pourrait être limité :  

seule l’entreprise Inprobois s’est montrée intéressée pour une coopération à une échelle 

significative dans le cadre du projet REDD+ de la Mé et cela semble lié à des conditions très 

particulières relative à cette entreprise (usine à proximité, perspective de long terme…). Les 

principales barrières concernent les incertitudes juridiques quant à la propriété de l’arbre et 

le fait que les exploitants et industriels forestiers s’inscrivent peu dans une logique de long 

terme qu’implique le reboisement, et préfèrent alors pour cela les forêts classées (qui offrent 

davantage de sécurité juridique) au domaine rural.  

Conservation des forêts 

Les PSE-Conservation sont effectués sous forme de contrats collectifs ou individuels et 

semblent pouvoir être utiles même s’ils ne peuvent garantir la permanence de la 

conservation. Si la conservation est probablement souvent motivée intrinsèquement, par 

exemple dans le cas des forêts sacrées, un PSE conservation peut donner les moyens de 

rendre cette conservation effective et de résister à la pression foncière.  

Les PSE-Conservation peuvent être complétés par d’autres mesures, qui parfois peuvent 

être plus importantes pour atteindre l’objectif de conservation de manière durable, comme 

par exemple : 

¶ la détection précoce des défrichements et l’application de la loi pour éviter tout 

défrichement illégal ; 

¶ le certificat foncier pour sécuriser les réserves foncières et éviter le besoin pour cela 

de mise en valeur de la forêt ; 
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¶ Le développement de filières économiques compatibles avec la forêt : la coupe 

durable de bois (en assurant un prix d’achat du bois juste), les produits forestiers non 

ligneux (miel, huile de makoré ou d’Akpi…) ou l’écotourisme par exemple. 

¶ La sensibilisation sur l’importance de la conservation des forêts.  

Par-delà la question de l’effet incitatif des PSE-Conservation, ceux-ci peuvent également se 

justifier par une logique de récompense. Compte-tenu de la faiblesse des revenus associés 

à la conservation des forêts, et de l’importance des services environnementaux fournis par 

les forêts naturelles, il peut apparaitre juste et légitime de prioriser les PSE-conservation 

pour le partage des bénéfices REDD+ ou tout autre investissement public dans les PSE. 

L’agroforesterie et le reboisement génèrent eux des revenus et servent les intérêts 

économiques de filières économiques (cacao, bois) qui pourraient dès lors s’impliquer dans 

leur financement.  

3.2 Cadre favorable  

Organisation communautaire 

Un certain niveau d’organisation communautaire est nécessaire pour le fonctionnement de 

programmes de PSE, notamment pour la promotion du PSE et le recrutement des 

bénéficiaires, la mise en place de pépinières, voir de groupements sylvicoles. 

L’appartenance des producteurs à une organisation (coopérative) est également un facteur 

important pour le fonctionnement des programmes de PSE qui s’appuient sur le personnel 

de ces organisations pour leur mise en œuvre. Des investissements spécifiques à ce niveau, 

comme c’est le cas dans le cadre du programme du durabilité « Cocoa Life » de Mondelēz, 

peuvent appuyer la mise en œuvre du mécanisme de PSE. 

Politiques publiques promouvant directement ou indirectement les PSE 

Comme cela a été déjà mentionné, les objectifs de reconstitution du couvert forestier 

mentionnés dans la Stratégie de Préservation, de Réhabilitation et d’Extension des Forêts, la 

Stratégie Nationale REDD+ et l’initiative Cacao & Forêts, ainsi que le rôle qu’elles prévoient 

pour les PSE en vue d’atteindre leurs objectifs constituent un cadre favorable pour le 

développement des PSE.  

Des PSE peuvent même être établis par l’Etat dans ce cadre, que cela soit à travers un 

système national de PSE, des projets financés par la coopération internationale ou via le 

mécanisme de distribution des bénéfices REDD+.  

Contexte économique 

La règlementation, structuration, et pratique des filières bois, cacao et produits forestiers non 

ligneux (prix d’achat, valeur ajoutée, politique de zéro déforestation…) incitent plus ou moins 

à l’agroforesterie, au reboisement et à la conservation des forêts.  

L’institution d’un prix différencié pour le cacao agroforestier, par exemple à travers la mise en 

place d’une norme de durabilité régionale pour le cacao en cours d’élaboration, constituerait 

un PSE aux effets potentiellement majeurs pour le développement de l’agroforesterie. La 
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restructuration des obligations en matière de reboisement compensatoire, la mise en place 

de prix minimums pour l’achat de bois aux populations locales, ou la mise en place de 

partenariats avec les exploitants forestiers sur le modèle par exemple de ceux développés 

par Nitidæ (cf. encadré 1) permettrait de mieux associer le secteur forestier aux efforts de 

reconstitution de la ressource forestière. Enfin le développement des filières de produits 

forestiers non ligneux pourrait soutenir la conservation. 

Contexte social et environnemental 

La conscience environnementale des acteurs, et notamment de l’importance des services 

environnementaux fournis par les arbres, que le changement climatique vient souligner (cf. 

sécheresses et inondations), constituent un cadre favorable aux PSE et à l’atteinte de leurs 

objectifs. La sensibilisation et l’information des populations ont à ce titre un rôle important à 

jouer. 

Sécurisation foncière et connaissance des droits  

L’obtention de certificats fonciers peut sécuriser les investissements à long terme dans la 

plantation d’arbres et la conservation des forêts, même si l’obtention d’un véritable titre 

foncier est l’option la plus sécurisante. La connaissance par les populations de leurs droits 

de propriété sur les arbres plantés, dont l’exploitation intempestive dans le cadre des 

périmètres d’exploitation forestière est illégale, constitue un cadre favorable aux PSE et à 

l’atteinte de leurs objectifs. 

Cadre légal 

La plupart des programmes de PSE se développent sans cadre légal spécifique45. Toutefois 

des dispositions légales peuvent être adoptées pour : 

¶ Etablir un programme national (exemples : Costa Rica, Equateur, Mexique). 

¶ Réguler des programmes locaux (exemples : Colombie, Pérou). Cela permet 

notamment d’impulser des programmes publiques ou parapubliques au niveau local 

(cf. autorisation d’investir dans PSE et d’utiliser certains fonds spéciaux pour cela, 

définition des critères et procédures) mais aussi d’assurer la cohérence avec une 

politique nationale, établir un registre des projets, définir des règles de suivi, clarifier 

qui a le droit de bénéficier de PSE, soutenir la promotion des PSE… 

¶ Stimuler le développement des PSE (exemples : Etats-Unis, Union Européenne, 

Royaume Uni), notamment via le cadre légal du secteur eau, en fixant des standards 

de qualité environnementale plus élevés avec une flexibilité sur les moyens pour 

atteindre les résultats, ou la mise à disposition de financements spécifiques. 

Dans le code forestier, les PSE sont définis dans l’article 1 comme « lôensemble 

dôinstruments incitatifs qui consistent à offrir des avantages en espèce ou en nature, en 

contrepartie de la mise en îuvre de pratiques favorables ¨ la pr®servation de 

lôenvironnement ». L’article 52 du code porte sur les mesures incitatives à préciser par 

 
45 Sur l’expérience internationale en matière de cadre légal pour les PSE, voir Greiber et al. (2009) et Jackson 
(2016). 
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décret. L’amélioration du cadre légal en vue de favoriser le développement des PSE pourrait 

concerner les textes suivants : 

¶ Un texte spécifique sur les PSE pourrait être élaboré. Cela est surtout nécessaire 

dans le cas de la mise en place d’un programme national de PSE. Sinon, il pourrait 

définir les rôles et responsabilités au niveau institutionnel pour la promotion, la 

coordination et le suivi-évaluation des projets, ainsi que le partage d’informations 

relatives aux PSE. Cela peut être aussi inséré dans un décret non spécifique aux 

PSE, tel que par exemple le projet de décret définissant les modalités de protection et 

de reconstitution des ressources forestières46 ou un de ses textes d’application. 

¶ Le projet de décret sur le Fonds Forestier National considère dans son article 4 le 

PSE comme une ressource, alors que tel que le PSE a été conçu en Côte d’Ivoire, il 

s’agit plutôt d’un mécanisme d’utilisation des fonds. Ce texte devrait être corrigé sur 

ce point. 

¶ L’absence actuelle de cadre légal pour les projets carbone est actuellement un 

obstacle majeur pour leur développement. Or, ces projets représentent un potentiel 

important pour la mise à l’échelle des investissements dans l’agroforesterie, le 

reboisement et la conservation des forêts, par exemple pour les acteurs de la filière 

cacao comme présenté dans le cas du PSE mis en œuvre par Nitidæ. Il est important 

que ce cadre légal facilite et non décourage les investissements. Les textes suivants, 

en cours d’élaboration, sont notamment concernés : 

¶  Le projet de décret relatif aux mécanismes de partage des bénéfices issus de la 

constitution de puits de carbone.   

¶ Le projet d’arrêté relatif aux conditions d’homologation des investissements REDD+ 

en Côte d’Ivoire. 

¶ Le projet de décret relatif aux règles de gestion des réductions d’émission de gaz à 

effet de serre issues de la constitution de puits de carbone. 

Le PSE peut par ailleurs être utilisé comme un levier de légalisation (cf. certificat foncier, 

enregistrement des forêts, plan d’aménagement des forêts…) à travers les documents 

exigés aux participants. L’existence ou non d’un PSE (notamment pour la conservation) peut 

également être systématiquement pris en compte dans d’autres démarches (cf. autorisation 

de défrichement). On trouve ces deux cas par exemple au Costa Rica dont les institutions et 

le formalisme sont beaucoup plus solides qu’en Côte d’Ivoire où ce genre de pratiques ne 

semblent pas recommandables actuellement.  

Enfin, le cadre légal général du secteur forestier est plus ou moins favorable au 

développement de l’agroforesterie, du reboisement et de la conservation et donc aux PSE 

appuyant ces objectifs. Des progrès dans ce sens, ont probablement davantage de 

potentiels pour favoriser l’atteinte de ces objectifs (notamment pour la plantation d’arbres) à 

un coût très faible que le développement de programmes de PSE. Les principaux éléments à 

améliorer sont : 

¶ La propriété de l’arbre : 

 
46 Son article 7 par exemple portait sur les incitations fiscales et pourrait être élargi. Cependant, dans la dernière 
version du texte, cette référence a disparu. 
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o L’article 27 du code forestier lie la propriété de l’arbre et de la forêt naturelle à 

la propriété foncière, dans le domaine rural. Or celle-ci ne s’acquiert qu’à 

travers des titres de propriété foncière dont l’obtention est difficile, en raison de 

son coût très élevé pour les populations rurales. Ces arbres restent donc pour 

l’essentiel soumis à l’exploitation intempestive dans le cadre des périmètres 

d’exploitation forestière, qui vient souvent endommager les systèmes de 

production agricole. Les gestionnaires des terres sont donc peu incités à 

conserver ces arbres ou à laisser la régénération naturelle s’effectuer. Même si 

le code forestier reconnait en principe les droits coutumiers, ce qui entraine 

une certaine flexibilité au niveau de l’administration forestière, ces droits 

restent précaires et encore mal établis juridiquement. Il conviendrait donc de 

clarifier les droits et obligations sur les arbres et forêts des détenteurs 

coutumiers, en ce qui concerne les terres non encore immatriculées, tant au 

niveau du code forestier que du code foncier.    

o Les arbres plantés appartiennent aux propriétaires du foncier ou à ceux qui les 

plantent, en vertu de conventions avec lesdits propriétaires (article 27 alinéa 2 

du Code forestier). C’est dire que dans le silence des parties, la propriété de 

l’arbre revient au propriétaire de la terre. Si l’arbre est planté sur une terre ne 

faisant pas l’objet de droit de propriété, l’arbre revient au planteur, en vertu de 

la possible dissociation entre la propriété du sol et la propriété du dessus du 

sol (article 552 alinéa 1 du code civil). En effet, le propriétaire d’une parcelle 

peut être différent du propriétaire de l’arbre qui s’y trouve47. Dans tous les cas 

et notamment en cas de contestation, il faut faire la preuve de la propriété de 

l’arbre. C’est pourquoi, leur enregistrement auprès de l’administration 

forestière peut être d’une utilité et les programmes de PSE pourraient le 

promouvoir. Il semble que les procédures pour cela restent à définir et 

devraient être les plus légères et agiles possibles.  

¶ Les difficultés administratives pour l’exploitation des arbres et la gestion des forêts en 

général (cf. notamment le projet de décret fixant les conditions de déboisement et de 

défrichement dans le domaine forestier national ainsi que l’arrêté portant modalités 

d’élaboration et de mise en œuvre des plans d’aménagement des forêts et des 

agroforêts). 

¶ Le prix du bois offert aux planteurs est extrêmement faible et donc peu incitatif. Des 

prix minimums pourraient être établis. 

¶ Le cadre fiscal est à revoir : les recettes fiscales se concentrent actuellement sur 

redevances payées à l’administration forestière pour les périmètres d’exploitation 

forestière alors que les prix offerts aux villageois et les taxes sur le bois sont faibles. 

Cela devrait être l’inverse. 

¶ Les reboisements compensatoires pourraient être davantage liés aux PSE (comme 

une source de financement) ou prendre la forme des partenariats entre exploitants 

forestiers et planteurs pilotés par Nitidæ (cf. encadré 1). 

 
47 Une personne peut planter des arbres sur une terre qui ne lui appartient pas et en être propriétaire. Si le 
propriétaire actuel ou futur de la terre veut la récupérer, il a obligation d’indemniser le planteur de bonne foi. C’est 
donc un risque pour le planteur qui à tout moment peut perdre la propriété de son arbre, pire si on estime qu’il a 
fait preuve de mauvaise foi (il ne sera pas indemnisé). C’est pourquoi il faut sécuriser d’abord son droit sur la 
terre. Également, le propriétaire d’une parcelle peut vendre les arbres qui s’y trouvent, tout en conservant la 
propriété de la terre. 
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¶ Il est nécessaire de définir les modalités de partage des bénéfices liés aux arbres 

plantés dans les Forêts Classées. 

3.3 Vers un programme national de PSE ? 

La mise en place d’un programme national de PSE est au cœur de la stratégie REDD+ qui 

décrit à grand trait ses principales caractéristiques potentielles. Ces dernières ont 

notamment été développées par l’étude de faisabilité et le guide pratique des PSE en Côte 

d’Ivoire qui identifie quatre modalités potentielles de PSE : agroforesterie, reboisement, 

régénération naturelle assistée et conservation. Les caractéristiques du programme ont été 

inspirées pour partie de l’exemple du Costa Rica, avec lequel le Gouvernement de Côte 

d’Ivoire a initié un partenariat.  

Bien que cela ne soit pas la seule ou même parfois la manière la plus efficiente48, un 

programme national de PSE peut permettre une mise à l’échelle des efforts. La certaine 

standardisation qui en résulte doit permettre économies d’échelles et effets d’apprentissage 

mais ne fournirait pas nécessairement les solutions les plus adéquates aux différents 

contextes locaux. 

L’éventuelle mise en place d’un programme national de PSE est avant tout une décision 

politique. Elle passe par la mise en place d’un certain nombre d’éléments clés : un 

financement durable, un cadre légal, un cadre de gouvernance et organisationnel. 

Financement durable 

Une source de financement durable, en général au moins pour partie nationale, est un 

élément sine qua non pour le développement d’un programme national de PSE.  

Une source budgétaire peut être utile mais n’est pas un gage de durabilité, les allocations 

pouvant varier d’une année à l’autre au gré des priorités gouvernementales.  

Les redevances affectées apparaissent préférables. Elles peuvent porter sur les carburants 

ou sur l’eau comme au Costa Rica, ce qui a le mérite de faire le lien avec les services 

environnementaux générés par les forêts, mais aussi par exemple sur les unités 

téléphoniques, les boissons distribuées en bouteille, les paris sportifs, loto et loteries, les 

vignettes automobiles comme mentionnée dans la stratégie REDD+.  

Des entreprises, notamment des secteurs cacao (cf. Initiative Cacao et Forêts) et forestier 

pourraient volontairement dans le cadre d’une compensation volontaire de leur impact 

(carbone notamment) ou du fait de la réglementation (cf. reboisement compensatoire, taxe 

spécifique sur le secteur forestier49, prix minimum différencié pour le cacao agroforestier) 

financer le programme national de PSE.  

 
48 Outre les changements légaux mentionnés (propriété de l’arbre…), par exemple, un prix différencié pour le 
cacao agroforestier ou certaines régulations (en lien par exemple avec les reboisements compensatoires) 
impulsant le développement de partenariats entre les exploitants forestiers et les populations locales pour la 
plantation d’arbres. 
49 L’instauration d’une taxe pour la mise en œuvre de la Stratégie de Préservation, de Réhabilitation et 
d'Extension des Forêts est mentionnée dans cette stratégie.  



 

45 
 

Outre une taxe spécifique sur le secteur forestier la Stratégie de Préservation, de 

Réhabilitation et d’Extension des Forêts mentionne en tant que contribution du secteur privé 

à son financement : 

¶ Une fiscalité venant appuyer la mise en œuvre de la stratégie et touchant les 

entreprises agricoles de grande et moyenne taille, les compagnies de transport, les 

sociétés d’exploitation des eaux de surface et des eaux minérales, les sociétés 

immobilières, les sociétés d’exploitation et de distribution d’énergie électrique et 

d’hydrocarbures, les sociétés minières… 

¶ Des partenariats publics privés avec des secteurs de l’énergie, de l’eau, des 

hydrocarbures et des transports afin qu’elles contribuent aux efforts de reboisement 

dans le cadre de leur responsabilité environnementale et sociale.  

Le programme pourrait également revendre au niveau international les crédits carbone 

générés afin de financer ses activités et utiliser les revenus générés de la vente de 

réductions d’émissions issues de la REDD+ en faisant office de mécanisme de distribution 

des bénéfices.  

Enfin, les bailleurs de fonds internationaux pourraient trouver un tel mécanisme attractif pour 

canaliser leurs investissements.  

Cadre légal 

Un cadre légal définissant le programme et ses modalités opérationnelles est nécessaire à 

l’institution d’un programme national de PSE. Doivent notamment être définis : 

¶ les sources de financement du programme ; 

¶ les écosystèmes, services environnementaux et modalités considérés ; 

¶ le cadre de gouvernance et organisationnel du programme ; 

¶ les conditions d’éligibilités au programme ; 

¶ les règles (niveaux de paiements, priorisation, etc.) et procédures (pour l’inscription, 

la sélection, la contractualisation, le suivi, le paiement…) du programme. 

Cadre de gouvernance et organisationnel 

La gouvernance d’un programme national de PSE dépend de la manière dont ce programme 

est conçu et financé. De manière générale, il convient en effet d’associer à sa gouvernance 

les représentants des principales parties prenantes publiques et privées concernées.  

Un opérateur PSE serait chargé de la mise en œuvre du programme (contractualisation, 

paiement, audit…). Cet opérateur PSE pourrait s’appuyer sur des organisations disposant 

d’une présence sur le terrain qui effectueraient les autres fonctions (promotion, recrutement, 

suivi, assistance technique…), voire même la contractualisation ou le paiement.  

Ce programme national s’appuierait également bien entendu sur les acteurs traditionnels de 

la filière forestière (production de semences et de plants…), dont il conviendrait de renforcer 

les capacités pour permettre la mise à l’échelle. 

Une option intermédiaire par rapport à un programme national de PSE est de mettre en 

place, au moins dans un premier temps, un programme régional de PSE, par exemple dans 
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la région de Cavally qui est appuyée par le Governors' Climate and Forests Task Force et 

fait partie de la zone d’intervention du Programme de Réduction des Emissions. 

3.4 Le développement des projets de PSE  

Comme mentionné, les initiatives et politiques publiques en cours en matière de 

reconstitution du couvert forestier poussent au développement de projets de PSE. Dans le 

cadre de l’Initiative Cacao et Forêts par exemple, les entreprises du secteur se sont 

engagées à soutenir 215,900 producteurs avec des contrats de PSE entre 2018 et 2022. Cet 

objectif soulève deux questions. Tout d’abord, il convient de rappeler que les PSE ne sont 

qu’un moyen pour atteindre des objectifs, et non des objectifs en soi. Par ailleurs, cela pose 

la question de la définition des mécanismes de PSE. Un exportateur interviewé qui participe 

à l’Initiative Cacao et Forêts a ainsi mentionné la difficulté de caractériser certaines actions 

comme PSE ou non, dans le cadre de ce reporting. La définition des PSE dans le code 

forestier reste assez générale. 

Cette question de la normalisation des PSE est problématique. La flexibilité des approches 

projet semble en effet un atout important à conserver, gage d’innovation, d’apprentissage et 

d’adaptation aux différents contextes. Si l’Initiative Cacao et Forêts décide qu’elle a toutefois 

besoin d’une définition des PSE dans le cadre de son reporting jusqu’en 2022 et que la 

définition des PSE dans le code forestier est trop générale et pas assez opérationnelle, il 

conviendrait d’adopter une définition a minima, afin d’éviter de contraindre trop fortement les 

porteurs de projet de PSE. Celle-ci pourrait alors s’articuler autour des éléments suivants : 

¶ un contrat responsabilisant les parties ; 

¶ une incitation basée sur la performance ; 

¶ un mécanisme de suivi. 

Plutôt que de normaliser les PSE, il convient davantage de mettre à disposition des porteurs 

de projets les informations nécessaires au succès de leurs programmes. La collecte et le 

partage d’information devrait donc accompagner le développement de ces projets. Les 

mécanismes de reporting, de suivi-évaluation et gestion des connaissances au niveau du 

SEP-REDD+ devraient être renforcés pour cela. Ils devraient permettre de suivre notamment 

le nombre de contrats de PSE et leurs modalités, les surfaces, nombre d’arbres et de 

producteurs concernés, ainsi que les principales leçons apprises. 

Par-delà les partenariats avec d’éventuels acteurs du secteur privé et de la société civile, les 

projets de PSE en développement devront mettre en place une coopération effective avec 

l’administration sous la coordination des autorités départementale (sous-préfecture) et/ou 

régionale (conseil régional et préfecture) et les chefferies. Il s’agit notamment d’assurer 

l’implication : 

¶ du MINEF, du MINADER et des chefferies dans la sensibilisation des acteurs et la 

promotion du programme ; 

¶ du MINEF pour le recrutement des bénéficiaires, l’appui technique et l’encadrement 

ainsi que l’enregistrement des arbres ; 

¶ de la SODEFOR pour l’approvisionnement en semences ; 
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¶ de la sous-préfecture ou de l’AFOR, ainsi que des chefferies pour les questions 

foncières ; 

¶ du SEP-REDD pour le suivi-évaluation et la valorisation des résultats du projet.  

De manière plus générale, la planification de l’utilisation des terres doit impliquer les 

principales autorités et directions départementales ou régionales. 

 

4. Conclusion 

La revue des expériences de PSE, notamment du projet PSE de la Nawa et du projet 

REDD+ de la Mé, permettent d’identifier : 

¶ Un certain nombre de bonnes pratiques en la matière, qui viennent compléter celles 

promues par le guide pratique, notamment :  

o L’importance de la sensibilisation des populations – bénéfices de 

l’agroforesterie, importance des arbres pour l’adaptation au changement 

climat, propriété de l’arbre planté – pour la réussite du projet, et la nécessaire 

implication pour cela des services locaux du MINEF et du MINADER et des 

chefs coutumiers. 

o Le financement de l’obtention de certificats fonciers, en particulier dans 

certains contextes, ou le recours à des dispositifs informels garantissant 

l’absence de conflits fonciers, 

o La limitation de la durée des contrats de PSE-Agroforesterie à la période 

correspondant aux investissements initiaux de plantation, lorsque la présence 

d’une motivation intrinsèque des planteurs ne rend pas nécessaire une durée 

de contrat supérieure, 

o L’intégration de PSE pour la conservation (et non la mise en place) de 

systèmes de production agroforestier via une prime agroforestière sur le prix 

du cacao, sur la base de la valorisation des services environnementaux 

(carbone, biodiversité…).  L’estimation du carbone stocké dans ces systèmes 

agroforestiers peut s’effectuer par la mesure de la surface terrière 

arborée alors que celle de la biodiversité peut être appréhendé par le calcul du 

nombre d’espèces forestières présentes.,  

o Le recourir à des spécialistes pour les travaux sylvicoles dans le cadre du 

PSE-reboisement, 

o L’intégration de l’enrichissement dans la modalité de PSE-conservation, 

o Un meilleur lien entre les PSE collectifs et les investissements en 

infrastructures communautaires prévus par les entreprises du secteur cacao 

dans le cadre de leur programme de durabilité.  

¶ De potentielles alternatives ou approches complémentaires aux PSE, notamment : 

o Le recours à des partenariats entre les planteurs et les exploitants forestiers 

pour la plantation d’arbre sur le modèle de ceux pilotés par Nitidæ (cf. encadré 
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1), qui peuvent apparaitre plus efficients et durables que les PSE dans le 

contexte du projet REDD+ de la Mé, mais dont le potentiel de réplication et 

mise à l’échelle pourrait être limité. 

o Le développement de filières économiques pour les produits forestiers non 

ligneux. 

¶ Des éléments clés à mettre en place du cadre favorable au développement des PSE 

et à l’atteinte de leurs objectifs : 

o L’existence d’obligations légales pour certains secteurs (cacao avec un prix 

différencié pour le cacao agroforestier, forestier, eau, énergie…) de financer la 

reconstitution ou la conservation des forêts. 

o L’existence d’un cadre légal incitatif pour les investissements carbones. 

o Le cadre légal général du secteur forestier pourrait être beaucoup plus incitatif 

et sécurisant (propriété de l’arbre, prix du bois, cadre fiscale, démarches 

administratives, reboisements compensatoires…). 

Ces résultats doivent permettre de faciliter la mise en œuvre des projets de PSE ou tout 

autre projet visant les mêmes objectifs, un cadre légal adapté pour les PSE, et 

l’établissement d’un programme national de PSE si telle est la volonté politique.  
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Annexe 1. Entretiens réalisés 

Institutions Fonctions Noms 

IMPACTUM siège Abidjan Directeur Exécutif Daubrey Marc 

Hounkponou Germain 

SEP-REDD+ Coordonnateur National 

Point Focal projet PSE Nawa 

Chargé de projet REDD+ de la 

Mé 

Ahoulou Ernest 

Kesse Edouard 

Ouattara Zana 

Agromap Directeur Général Adaye Patrice 

SODEFOR- FIP   

OIPR - FIP Chargé des aménagements Kone Drissa 

Fondations des parcs et 

réserves 

Directeur Exécutif Fanny N’golo 

Cabinet MINEF Conseiller technique du 

Ministre 

Chargé d’études 

Coordonnateur APV- FLEGT 

Kpalou Jean Yves 

 

Brou Jean-Michel 

Sylla Cheick 

Mondelēz Chargé des opérations Morokro Guy 

GIZ Coordonnateur projet Corridor 

Taï – Sapo 

Béligné Vincent 

AFOR Coordonnateur des régions Seyo Edmond 

DREDD Assistant DREDD Nawa Kone Yacouba 

IMPACTUM Technicien Agricole Kouassi Jonas 

Tribu de Méagui Chef Sare Play Christophe 

Préfecture de Méagui SG de Préfecture Lenepoho Fofana 

Coopérative ECAM Directeur Général 

Trésorier Général 

Membre du Conseil de 

Surveillance 

Meite Adama 

 

Bité Djakaridja 

Coopérative COVIMEA Président du Conseil 

d’Administration 

Assistant du directeur 

Akandji Akime 

 

Konan Kouakou 
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DDEF Chef de cantonnement Miessan Arsene 

ECOM TRADING Technicienne Agricole 

Administrateur de Groupes 

Formateur Relais 

Kouakou Cecile 

Kouakou Sidone 

Akora Appolinaire 

AVECs, CDCOM ET 

PRODUCTEURS 

PRESIDENTES DES AVEC 

 

Membres des CDCOM 

 

Producteurs sous contrat 

d’agroforesterie, reboisement 

et conservation 

Kologo Salimata Pogreagui 

Koffi Affoue Jacqueline N’zikro 

 

N’Guessan Konan 

N’Zi Alphone 

 

Nitidæ Représentant au Sénégal 

Représentant en Côte d’Ivoire 

Vaudry Romuald 

Garnier Benjamin 

Pur Projet Project Manager West Africa Dekeister Delphine 

Cocoanect Responsable Durabilité 

Program Manager Sustainable 

Cocoa & Agroforestry 

Dekeister Sébastien 

Nijmeijer Annemarijn 

 

Cargill  Gatta Ursule_ 

WCF Responsable ICF Ouattara Charlette 

IDH Chargé de Programme Sénior 

ICF 

Gondo Arsène 

Alter Eco (Bjorg Bonneterre et 

Cie) 

Responsable Filières Damien François 

Ministère de l’Economie et des 

Finances 

Conseillère Technique du 

Ministre 

Kouadio Larissa 

Barry Callebaut West Africa Agricultural 

Development Manager 

Kaminski Alexandre 

Inprobois Directeur Larché Fabien 

Client Earth  Kra Raphaël 
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